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APERÇU DES RÉSULTATS  

INTRODUCTION  

Depuis plus d'un demi-siècle, le revenu de base a été exploré au Canada dans de nombreux rapports et 

études du gouvernement. Le Canada a déjà mis en place un modeste programme de revenu de base pour 

les personnes ayant des enfants : l’Allocation canadienne pour enfants (ACE). En 2020, l'idée d'un revenu 

universel garanti a été mise en avant par la pandémie de COVID-19 et les programmes qui ont été créés 

pour apporter une aide économique aux Canadiens.  

OBJECTIFS DE L'ANALYSE  

Les objectifs de cette étude sont de comprendre les avantages pour les familles recevant des paiements 

dans le cadre de différents programmes de revenu de base, ainsi que les impacts économiques potentiels 

des programmes et la façon dont ceux-ci sont façonnés par la manière dont un programme est financé. 

Ce travail est destiné à soutenir les discussions politiques sur le revenu de base au Canada, plutôt que de 

défendre une position particulière ou de plaider en faveur du revenu de base pour des raisons 

macroéconomiques. La question de savoir si un programme de revenu de base est ou non la meilleure 

méthode pour atteindre un objectif sociétal particulier, tel que la réduction de la pauvreté, la création 

d'emplois ou la croissance économique, dépasse la portée de ce rapport.  

Cette étude se concentre uniquement sur les impacts économiques de certains programmes de revenu 

de base au Canada et est conçue pour fournir une compréhension générale des impacts économiques 

potentiels des programmes de revenu de base considérés ici. 

AVANTAGES ET IMPACTS ÉCONOMIQUES DES PROGRAMMES DE REVENU DE BASE  

PROGRAMMES DE REVENU DE BASE 

Deux programmes de revenu de base proposés sont examinés : (1) le programme RMG, inspiré du 

programme pilote de revenu de base de l'Ontario mais avec des montants de prestations plus élevés, qui 

garantit un revenu annuel minimum de 24 000 dollars pour les particuliers et de 34 700 dollars pour les 

couples ; et (2) le programme Dividende-plus-RMG, tel que proposé par UBI Works sous le nom de 

"Revenu de base de relance économique", qui garantit un revenu annuel minimum de 24 000 dollars pour 

les particuliers et de 36 000 dollars pour les couples, et comprend un dividende universel annuel de 6 000 

dollars versé à tous les adultes. Les deux programmes récupèrent les paiements (à l'exclusion du 

dividende) au taux de 0,50 $ pour chaque dollar de revenu d'emploi et au taux de 1 $ pour chaque dollar 

de transferts gouvernementaux reçus, pour certains transferts ; les programmes diffèrent en ce qui 

concerne les transferts gouvernementaux qui sont soumis à ce taux de récupération. 
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AVANTAGES ÉCONOMIQUES 

Les paiements effectués par les deux programmes de revenu de base profiteraient largement aux familles 

des tranches de revenus inférieures. Les deux tableaux ci-dessous présentent les principaux avantages 

pour les familles résultant des programmes de revenu de base après un an. 

 

Principaux avantages économiques du programme RMG 

Métrique Résumé des prestations 

Fa
m

ill
es

 b
é

n
é

fi
ci

ai
re

s 

3,2 millions 
Les familles ont été élevées au-dessus du seuil 
de pauvreté. 

129,000 
Les familles monoparentales se sont élevées au-
dessus du seuil de pauvreté, ne laissant aucune 
d'entre-elles en dessous de ce seuil. 

306 % 

Augmentation du revenu, en moyenne, pour les 
2,3 millions de familles de la tranche de revenus 
la plus basse. Augmentation de 114 %  pour les 
1,7 million de familles de la deuxième tranche de 
revenus la plus basse et augmentation de 21 %, 
en moyenne, pour les 3,3 millions de familles de 
la troisième tranche de revenus la plus basse. 

 

Les principaux avantages économiques du programme Dividende-plus-RMG 

Métrique Résumé des prestations 

Fa
m

ill
es

 b
é

n
é

fi
ci

ai
re

s 

3,2 millions 

Les familles sont passées au-dessus du seuil de 
pauvreté, dont environ 6 000 ont été laissées 
sous le seuil de pauvreté par le programme 
RMG. 

129,000 
Les familles monoparentales se sont élevées au-
dessus du seuil de pauvreté, ne laissant aucune 
d'entre elles en dessous de ce seuil. 

236 % 

Augmentation du revenu, en moyenne, pour les 
2,3 millions de familles de la tranche de revenus 
la plus basse. Augmentation de 105 % pour les 
1,7 million de familles de la deuxième tranche de 
revenus la plus basse et augmentation de 34 %, 
en moyenne, pour les 3,3 millions de familles de 
la troisième tranche de revenus la plus basse. 
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La composante de dividende universel du programme Dividende-plus-RMG fait que les 3,3 millions de 

familles ayant des revenus entre 20 000 et 30 000 dollars voient leur revenu moyen augmenter plus que 

dans le cadre du programme RMG.  

Les chiffres ci-dessous montrent comment la répartition des familles par revenu évolue après un an dans 

le cadre de chaque programme. 

 

Répartition des familles par revenu actuellement (à gauche) et avec le programme RMG (à droite) 
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Répartition des familles par revenu actuellement (à gauche) et avec le programme Dividende-plus-

RMG (à droite) 

 

Les deux programmes de revenu de base diffèrent lorsqu'il s'agit de savoir quels sont les transferts 

gouvernementaux qui entraînent une récupération des paiements de revenu de base. Ces différences 

expliquent les taux divergents auxquels les programmes augmentent les revenus des familles dans les 

tranches de revenus les plus basses et aussi le fait que le programme RMG fait passer certaines familles 

du dessous du seuil de pauvreté à des tranches de revenus plus élevées que ne le fait le programme 

Dividende-plus-RMG. Comme le programme Dividende-plus-RMG comprend un dividende universel, 

certaines familles qui se situent au-dessus du seuil de pauvreté sont déplacées vers des tranches de 

revenus plus élevées grâce au programme.     

IMPACTS ÉCONOMIQUES ET INFLUENCE DU FINANCEMENT SUR LES RÉSULTATS 

Les impacts économiques potentiels d'un programme de revenu de base dépendent de la manière dont 

le programme est financé. L'augmentation des revenus de millions de familles aura certainement des 

effets économiques importants résultant d'une augmentation des dépenses ; cependant, le fait de 

compter sur les ménages, les entreprises et la dette publique à des degrés divers pour financer un 

programme de revenu de base conduit à des résultats différents en ce qui concerne le PIB, la création 

d'emplois et d'autres paramètres. 

Les tableaux ci-dessous mettent en évidence les impacts économiques potentiels à court et long terme 

des deux programmes de revenu de base lorsqu'ils sont entièrement financés par les ménages, sans 

aucune dette publique initiale. 
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Principaux impacts économiques du programme RMG - Pas de financement initial de la dette 

Programme Dividende-plus-RMG - Principaux impacts économiques - Pas de financement initial de la 

dette 

Métrique Résumé des impacts 

P
IB

 1.8 % 

PIB réel supplémentaire par rapport aux projections de base, 
après 5 ans. L'activité économique augmente régulièrement par 
rapport aux prévisions de base et se situe à 4 % supplémentaires 
après 25 ans. 

199 milliards de 
dollars 

PIB cumulé supplémentaire après 5 ans, et 2T$ de PIB cumulé 
supplémentaire après 25 ans. 

Em
p

lo
is

 e
t 

re
ve

n
u

s 346 000 
Emplois supplémentaires au-dessus du niveau de référence, après 
5 ans. Après 25 ans, le programme pourrait se traduire par 916 
000 emplois de plus que les projections de base. 

61 % 
Part des familles qui sont des bénéficiaires nets du programme au 
cours de la première année. 

R
ec

e
tt

es
 

p
u

b
liq

u
es

 

52 milliards de 
dollars 

Recettes fiscales supplémentaires cumulées, après 5 ans. Après 
25 ans, il pourrait y avoir 514 milliards de dollars de recettes 
supplémentaires cumulées résultant de l'activité économique 
supplémentaire générée par le programme. 

 

Métrique Résumé des impacts 

P
IB

 1.6 % 

PIB réel supplémentaire par rapport aux projections de 
base, après 5 ans. L'activité économique augmente 
régulièrement par rapport aux prévisions de base et se 
situe à 2,8 % de plus après 25 ans.  

178 milliards de dollars 
PIB cumulé supplémentaire après 5 ans, et 1,5 T de PIB 
cumulé supplémentaire après 25 ans. 

Em
p

lo
is

 e
t 

re
ve

n
u

s 

298 000 

Emplois supplémentaires au-dessus du niveau de 
référence, après 5 ans. Après 25 ans, le programme 
pourrait permettre de créer 660 000 emplois de plus que 
les prévisions de base. 

52 % 
Part des familles qui sont des bénéficiaires nets du 
programme au cours de la première année. 

R
ec

e
tt

es
 

p
u

b
liq

u
es

 

46 milliards de dollars 

Recettes fiscales supplémentaires cumulées, après 5 ans. 
Après 25 ans, il pourrait y avoir 389 milliards de dollars 
de recettes supplémentaires cumulées résultant de 
l'activité économique supplémentaire générée par le 
programme. 
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Les deux tableaux ci-dessous mettent en évidence les impacts économiques potentiels à court et long 

terme des deux programmes de revenu de base lorsqu'ils sont initialement financés à 50 % par la dette 

publique à un taux décroissant au cours des 10 années, les coûts restants étant entièrement couverts par 

les ménages.  

Principaux impacts économiques du programme RMG - Financement initial de la dette à hauteur de 50 % 

Métrique Résumé des impacts 

P
IB

 2.4 % 

PIB réel supplémentaire par rapport aux projections de base, après 
5 ans. L'activité économique reste supérieure au niveau de 
référence au fil du temps et se situe à 2,2 % supplémentaires après 
25 ans.  

309 milliards 
de dollars 

PIB cumulé supplémentaire après 5 ans, et 1,5 T de PIB cumulé 
supplémentaire après 25 ans. 

Em
p

lo
is

 e
t 

re
ve

n
u

s 450 000 
Emplois supplémentaires au-dessus du niveau de référence, après 5 
ans. Après 25 ans, le programme pourrait se traduire par 538 000 
emplois de plus que les projections de base. 

54 % 
Part des familles qui sont des bénéficiaires nets du programme au 
cours de la première année. 

R
ec

et
te

s 
p

u
b

liq
u

es
 

80 milliards de 
dollars 

Recettes fiscales supplémentaires cumulées, après 5 ans. Après 25 
ans, il pourrait y avoir 388 milliards de dollars de recettes 
supplémentaires cumulées résultant de l'activité économique 
supplémentaire générée par le programme. 
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Programme Dividende-plus-RMG - Principaux impacts économiques - Financement initial de la dette à 

hauteur de 50 % 

Métrique Résumé des impacts 

P
IB

 3.2 % 

PIB réel supplémentaire par rapport aux projections de base, 
après 5 ans. L'activité économique reste supérieure au niveau de 
référence au fil du temps et se situe à 2,6 % supplémentaires 
après 25 ans. 

419 milliards de 
dollars 

PIB cumulé supplémentaire après 5 ans, et 1,8 T de PIB cumulé 
supplémentaire après 25 ans. 

Em
p

lo
is

 e
t 

re
ve

n
u

s 593 000 
Emplois supplémentaires au-dessus du niveau de référence, après 
5 ans. Après 25 ans, le programme pourrait se traduire par 627 
000 emplois de plus que les projections de base. 

77 % 
Part des familles qui sont des bénéficiaires nets du programme au 
cours de la première année. 

R
ec

e
tt

es
 

p
u

b
liq

u
es

 

109 milliards de 
dollars 

Recettes fiscales supplémentaires cumulées, après 5 ans. Après 
25 ans, il pourrait y avoir 475 milliards de dollars de recettes 
supplémentaires cumulées résultant de l'activité économique 
supplémentaire générée par le programme. 

Dans le cadre du programme RMG, le gouvernement fédéral verserait 122 milliards de dollars aux familles 

la première année, tandis que dans le cadre du programme Dividende-plus-RMG, 235 milliards de dollars 

seraient versés aux familles la première année. En général, les versements des deux programmes 

augmentent au fil du temps en fonction de l'accroissement de la population ; cependant, au fil du temps, 

les versements diminuent en pourcentage du PIB pour les deux programmes de revenu de base. 

Une différence essentielle entre les programmes est qu'avec le programme Dividende-plus-RMG, les 

bénéficiaires nets s'étendent plus loin dans les revenus moyens en raison du dividende versé à tous les 

adultes. Par exemple, lorsque le programme Dividende-plus-RMG est initialement financé à 50 % par des 

dettes, les familles gagnant jusqu'à 110 000 dollars sont presque toujours des bénéficiaires nets - à 

l'exception des familles gagnant entre 80 000 et 90 000 dollars, qui voient leur revenu disponible diminuer 

en moyenne de 0,5 % dans ce scénario.  

Le PIB supplémentaire potentiel apporté par un programme de revenu de base au cours d'une année 

donnée par rapport au coût du programme cette année-là pourrait être compris comme démontrant le 

retour sur investissement du programme. Avec le programme RMG, ce ratio PIB/coût pourrait atteindre 

1 après 18 ans sans financement de la dette, point après lequel le PIB supplémentaire contribué par le 

programme au cours d'une année donnée dépasse le coût annuel du programme. Dans notre analyse, le 

PIB supplémentaire apporté par le programme Dividende-plus-RMG atteint 85 % des coûts du programme 

après 25 ans et tend à ce stade vers 100 %, lorsqu'il est entièrement financé par les ménages, sans aucune 

dette publique initiale.  
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Les recettes fiscales supplémentaires générées par l'activité économique supplémentaire peuvent 

contribuer à compenser le coût d'un programme de revenu de base. Après cinq ans, ces recettes 

supplémentaires atteignent jusqu'à 18 milliards de dollars par an dans le cadre du programme RMG et 23 

milliards de dollars par an dans le cadre du programme Dividende-plus-RMG. 

L'analyse des deux programmes de revenu de base selon différents scénarios de financement indique : 

 Les scénarios avec peu ou pas de financement de la dette fournissent des résultats plus durables 

à long terme avec une croissance économique croissante. Alors que le financement initial de la 

dette pourrait entraîner une croissance économique et une création d'emplois plus importantes 

à court terme, à long terme, le coût de la dette peut entraîner des résultats moins positifs dans 

ces scénarios de financement. 

 Des montants de dette plus importants ou des périodes d'emprunt plus longues peuvent 

empêcher le gouvernement d'atteindre un point où les recettes fiscales cumulées résultant d'une 

activité économique supplémentaire pourraient égaler la dette supplémentaire utilisée pour 

financer le programme de revenu de base et les coûts de portage associés. 

 Les options de financement qui reposent trop sur les entreprises pourraient entraver la croissance 

économique.  

 Le programme Dividende-plus-RMG pourrait apporter des contributions économiques plus 

importantes que le programme RMG ; toutefois, sa taille et sa portée plus importantes signifient 

que dans les scénarios de financement qui produisent une croissance économique moindre, les 

contributions économiques du programme pourraient être inférieures à celles du programme 

RMG. 

 Ces conclusions générales sont solides face aux différentes hypothèses concernant les effets 

potentiels sur les prix et les salaires résultant de l'augmentation de la demande globale, bien que 

l'ampleur absolue des impacts économiques varie en fonction de ces effets. 

 Les scénarios de financement qui impliquent une proportion plus faible de la dette publique et 

qui reposent principalement sur les familles à revenu élevé pour financer un programme de 

revenu de base pourraient également contribuer à réduire les inégalités économiques plus 

efficacement que d'autres options de financement. 

EXEMPLE : IMPACTS ÉCONOMIQUES SUPPLÉMENTAIRES ET FINANCEMENT DURABLE 

Pour déterminer si un programme de revenu de base peut s'autofinancer ou s'il a une période de 

remboursement potentielle pour le gouvernement, il faut d'abord décider des critères spécifiques à 

remplir. Par exemple, la préférence pour différents niveaux d'endettement sur différentes périodes peut 

varier selon les parties prenantes du système, en fonction de leurs motivations pour maximiser et 

minimiser le calendrier des différents résultats économiques ou réduire les recettes supplémentaires qui 

doivent initialement être collectées pour financer un programme. Une fois que des critères sont 

déterminés en ce qui concerne les résultats qui devraient être atteints lors de la mise en œuvre d'un 

programme, la question devient un problème d'optimisation qui peut être examiné dans le cadre d'une 
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simulation. Nous avons effectué une simulation afin de déterminer un scénario de financement pour 

chaque programme répondant aux critères suivants :  

1. Que la valeur actualisée nette des recettes fiscales cumulées résultant de l'activité économique 

supplémentaire induite par le programme de revenu de base soit égale à la valeur actualisée nette 

de la dette publique supplémentaire utilisée pour financer le programme et les coûts de portage 

associés, dans un délai de 25 ans (c'est-à-dire avec une période de remboursement pour le 

gouvernement de 25 ans ou moins) ; 

2. Minimise les nouvelles hausses d'impôts globales, à condition que les familles à faibles revenus et 

de classe moyenne soient des bénéficiaires nets du programme ou qu'elles soient neutres ;  

3. Les résultats économiques sont au moins égaux ou supérieurs à ce que l'on attend sans le 

programme ;  

4. Est la solution qui utilise le moins de dette publique selon les critères ci-dessus. 

La motivation derrière ces critères était de déterminer si une période initiale de financement de la dette 

pouvait être utilisée pour minimiser le coût des programmes de revenu de base pour les ménages tout en 

maintenant des avantages positifs pour les familles et l'économie.  

La simulation a confirmé l'existence d'un scénario qui répond à ces critères. Le programme RMG satisfait 

aux critères ci-dessus lorsqu'il est initialement financé par une dette de 57 % à un taux décroissant sur 

une période de 21 ans, les ménages couvrant 98 % des coûts restants du programme et les entreprises les 

2 % restants. Dans ce scénario, le programme pourrait se traduire par une augmentation de 2,3 % du PIB 

par rapport au niveau de référence la cinquième année et de 1,5 % du PIB la 25e année, ainsi que par 436 

000 emplois supplémentaires par rapport au niveau de référence la cinquième année et 344 000 emplois 

supplémentaires la 25e année.  

Le programme Dividende-plus-RMG répond aux critères lorsqu'il est initialement financé à 48 % par la 

dette à un taux décroissant sur 12 ans, les ménages couvrant 100 % des coûts restants du programme. 

Dans ce scénario, le programme Dividende-plus-RMG pourrait se traduire par une augmentation de 2,6 % 

du PIB par rapport au niveau de référence la cinquième année et de 2,1 % du PIB la 25e année, ainsi que 

par 498 000 emplois supplémentaires par rapport au niveau de référence la cinquième année et 463 000 

emplois supplémentaires la 25e année. 

CONCLUSIONS  

En pleine pandémie de COVID-19, le revenu de base attire l'attention au Canada. Ce rapport cherche à 

alimenter la conversation en examinant la portée et les impacts économiques potentiels de deux 

programmes de revenu de base, sous différentes options de financement.  

Le programme RMG et le programme Dividende-plus-RMG pourraient permettre à plus de 3,2 millions de 

familles de sortir de la pauvreté, tout en favorisant la croissance économique. Notre analyse démontre 

que le fait de trop compter sur la dette publique ou sur les entreprises pour financer un programme de 

revenu de base pourrait diminuer les impacts économiques du programme à long terme. Cependant, 

lorsqu'un programme est financé en grande partie ou entièrement par les ménages, un programme de 
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revenu de base pourrait soutenir des rendements économiques positifs à long terme. Nous démontrons 

également que chaque programme de revenu de base peut être financé de manière à ce qu'il ait une 

période de remboursement pour le gouvernement, qu'il entraîne une augmentation de l'activité 

économique par rapport aux projections de base et qu'il laisse les familles à faible revenu et de classe 

moyenne sans diminution nette du revenu disponible.  
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1.0 INTRODUCTION  

1.1 CONTEXTE  

En réponse à la pandémie COVID-19, le gouvernement du Canada a fourni une aide économique sous 

forme de paiements ressemblant à un programme de revenu de base. Les personnes qui avaient perdu 

leur travail à cause de COVID-19 étaient admissibles à un soutien financier de 2 000 $ toutes les quatre 

semaines par le biais de la Prestation canadienne d’urgence (PCU). Le programme a duré environ six mois, 

au cours desquels il a fourni plus de 81 milliards de dollars à près de neuf millions de Canadiens 

(Government of Canada, 2020).1 En plus d'aider les gens à se procurer les produits de première nécessité 

malgré l'impact de la pandémie sur leur emploi, la PCU a également fourni un stimulus économique à un 

moment où des millions de personnes se sont soudainement retrouvées sans chèque de paie. 

Si la PCU a suscité un large intérêt du public pour le revenu de base universel (RBU), les programmes de 

revenu de base sont loin d'être nouveaux pour les Canadiens. Le Canada a déjà mis en place un modeste 

programme de revenu de base pour les personnes ayant des enfants : l’Allocation canadienne pour 

enfants. En 2017-18, l’Allocation pour enfants a permis de fournir 24 milliards de dollars à 3,7 millions de 

familles, contribuant ainsi à sortir 277 000 familles de la pauvreté, tout en contribuant au PIB à hauteur 

de 50 milliards de dollars et aux recettes publiques à hauteur de 15 milliards de dollars (CANCEA, 2019). 

Entre-temps, de nombreux rapports et études du gouvernement ont examiné la possibilité d'un revenu 

de base plus étendu. 

Il y a un demi-siècle, alors qu'un Canadien sur quatre vivait dans la pauvreté, le ministère de la Santé 

nationale et du Bien-être social a noté le potentiel d'un revenu de base pour lutter contre la pauvreté 

(Government of Canada, 1970). L'année suivante, le Comité spécial du Sénat sur la pauvreté a publié un 

rapport appelant à un revenu annuel garanti administré par le gouvernement fédéral qui fournirait des 

paiements en espèces pour soutenir un niveau de vie de base pour tous les Canadiens (Government of 

Canada, 1971).  

L'expérience du revenu de base du Manitoba a suivi peu après, financée conjointement par les 

gouvernements provincial et fédéral. À l'instar d'essais similaires menés aux États-Unis à peu près à la 

même époque, l'expérience manitobaine s'est attachée à examiner les effets d'un revenu de base sur les 

familles à faible revenu, en se concentrant principalement sur la réaction des bénéficiaires à l'offre de 

travail. 

Plus récemment, l'Ontario Basic Income Pilot a proposé d'examiner non seulement l'impact sur le travail 

d'un programme de revenu de base, mais aussi une variété de résultats sociaux, sanitaires et éducatifs. 

                                                           
1 Au départ, les résidents canadiens qui avaient cessé de travailler en raison de COVID-19 et qui avaient gagné au 
moins 5 000 $ l'année précédente étaient admissibles à la PCU. L'éligibilité a été élargie pour inclure les travailleurs 
qui avaient subi les effets négatifs de COVID-19 et qui continuaient à gagner moins de 1 000 $ sur une période 
donnée de quatre semaines. Le gouvernement a mis en place un programme d'assurance-emploi élargi après la fin 
de la PCU en octobre 2020, maintenant le lien entre les aides et l'emploi antérieur. 
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Considéré par certains comme un projet pilote pour un programme plus étendu, le projet a été annulé 

prématurément par le gouvernement progressiste-conservateur nouvellement élu en 2018. 2 

Le RBU a été soutenu pour différentes raisons. Historiquement, les partisans du RBU ont fait valoir que, 

puisque la richesse de la société est produite collectivement - résultant non seulement des efforts 

collectifs des personnes d'aujourd'hui mais aussi de ceux des générations passées - chacun mérite une 

part équitable de cette richesse (Standing, 2017). D'autres insistent sur le fait qu'un RBU offrirait aux 

individus une véritable liberté, leur permettant de poursuivre leurs études ou d'exercer des types de 

travail qui sont vitaux pour notre société, mais qui n'offrent peut-être pas une compensation financière 

suffisante, comme le travail artistique et le travail d'assistance. À mesure que de nombreux pays ont mis 

en place des programmes de protection sociale, le revenu de base a été considéré comme un moyen de 

lutter contre la pauvreté, tout en réduisant les coûts associés à la pauvreté (Forget, 2011). Récemment, 

le RBU a été présenté comme un moyen de remédier à l'inégalité économique croissante (UN News, 2020) 

et a été proposé par l'industrie technologique comme un moyen de réduire l'insécurité économique 

engendrée par les progrès technologiques tout en soutenant l'esprit d'entreprise et la demande de 

produits (Sadowski, 2016). 3 

Les critiques du revenu de base s'opposent généralement au coût de ces programmes et affirment qu'un 

programme de revenu de base aurait un impact négatif sur la participation au marché du travail (Mintz, 

2020). Cependant, les grandes expériences de revenu de base comme celle du Manitoba ne montrent 

aucun effet statistiquement significatif sur l'emploi (Hum & Simpson, 1993) et les examens complets des 

études sur le revenu de base ne révèlent aucun impact significatif sur la participation au travail rémunéré 

(Gilbert, Murphy, Stepka, Barrett, & Worku, 2018; Bastagli, 2019). Lorsque les aides au revenu ont permis 

à certaines personnes de travailler moins, c'était souvent pour poursuivre des études ou s'occuper de 

jeunes enfants. Par ailleurs, le coût financier de la pauvreté au Canada est souvent négligé lorsque l'on 

considère le coût des programmes de revenu de base. 

Au cours des dernières années, nous avons constaté un regain d'intérêt pour le revenu de base au Canada. 

Les candidats à la direction des principaux partis politiques aux niveaux provincial et fédéral ont fait du 

revenu de base un élément central de leur candidature. En 2018, le directeur parlementaire du budget 

(DPB) a établi le coût d'un revenu de base national sur la base du projet pilote de l'Ontario (Parliamentary 

Budget Officer, 2018)-une analyse qui a été mise à jour ces derniers mois (Parliamentary Budget Officer, 

2020). Et une majorité de Canadiens sont désormais favorables à un revenu de base (Angus Reid Institute, 

2020). 

La conversation nationale sur la façon de naviguer et de se remettre de la pandémie de COVID-19 a mis 

l'accent sur la garantie d'un revenu universel. La pandémie a révélé de nombreuses inégalités au sein de 

                                                           
2 Pour un examen plus approfondi du revenu de base dans le contexte canadien, voir les discussions dans Young & 
Mulvale (2009) et Lammam & MacIntyre (2015). 
3 Il est important de noter que ces prétendues prestations seraient menacées si un revenu de base était accompagné 
de réductions de certaines autres formes de dépenses sociales et d'une diminution des investissements dans les 
services sociaux. De même, sans action sur l'accessibilité au logement et les bas salaires, un revenu de base risque 
d'être une subvention pour les propriétaires et les grandes entreprises. 
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la société canadienne et a créé le besoin d'un soutien économique important, tout en créant 

simultanément le besoin d'une stimulation économique - ce qui fait que le moment est bien choisi pour 

examiner les avantages et les impacts économiques potentiels d'un programme de revenu de base. 

1.2 REVENU DE BASE  

1.2.1 VUE D'ENSEMBLE 

Un programme de revenu de base peut se présenter sous deux formes principales ou une combinaison 

de celles-ci. L'un de ces programmes consiste en des versements uniformes effectués à tous les résidents, 

parfois appelés "dividende". Ce type de programme est généralement proposé par des défenseurs qui 

considèrent le revenu de base comme un moyen de garantir que chacun reçoit une part équitable de la 

richesse produite collectivement par la société.4L’autre type de programme prend la forme d'un impôt 

négatif sur le revenu, dans le cadre duquel seuls ceux dont les revenus sont inférieurs à un certain seuil 

reçoivent des paiements. L'impôt négatif sur le revenu est donc un programme sous condition où le 

revenu est le moyen utilisé.5 L'expérience du Manitoba et le projet pilote de l'Ontario ont tous deux mis 

en œuvre un impôt négatif sur le revenu.  

Les programmes sous condition de ressources présentent certains risques et avantages. D'une part, ils 

risquent de créer des pièges à chômage s'ils ne sont pas conçus de manière adéquate. Parfois appelés 

"pièges à l'aide sociale" ou "pièges à la pauvreté", ils se produisent lorsque les programmes sont structurés 

de telle sorte que les bénéficiaires sont en fait mieux lotis financièrement en ne travaillant pas du tout 

qu'en travaillant un certain nombre d'heures et en voyant leurs prestations récupérées de manière 

agressive. Le rapport de 1971 du Comité spécial du Sénat sur la pauvreté recommandait un impôt négatif 

qui assurerait à tous ceux qui travaillent une meilleure situation que ceux qui ne travaillent pas. Les 

programmes sous conditions de ressources ont également augmenté les coûts administratifs, créent une 

stigmatisation et ont généralement pour conséquence que le nombre de personnes utilisant le 

programme est inférieur à celui des personnes éligibles. (Canadian Centre for Policy Alternatives, 2020; 

Kidd & Athias, 2019; Stapleton, 2007). Cependant, la vérification des ressources réduit le montant des 

fonds distribués par un programme de revenu de base. 

Plusieurs autres caractéristiques clés façonnent un programme et déterminent la manière dont il peut 

être classé. Pour qu'un programme soit un véritable programme de revenu de base, les versements 

doivent être suffisants pour couvrir au moins les besoins fondamentaux d'une personne et impliquer des 

transferts d'argent liquide plutôt que des bons ou d'autres formes de paiement. Un programme est 

inconditionnel s'il n'y a pas de travail ou d'autres exigences. La question de savoir si un programme de 

revenu de base est considéré comme universel peut être controversée : pour certains, seuls les 

programmes qui impliquent des paiements à tous les résidents (c'est-à-dire un dividende) sont 

véritablement universels ; cependant, pour d'autres, un programme peut être considéré comme universel 

                                                           
4 La simplicité administrative et conceptuelle et le fait d'éviter les risques liés à la vérification des ressources sont 
également des raisons fréquemment invoquées pour ce type de modèle. 
5 D'autres programmes peuvent utiliser des moyens différents pour vérifier l'éligibilité. 
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si tous les adultes sont éligibles aux paiements, garantissant ainsi un revenu de base pour tous. Les 

programmes qui ne prévoient pas de versements identiques pour tous les résidents peuvent être appelés 

"revenu minimum garanti" (RMG) ou "revenu annuel garanti", car ils garantissent que tous les résidents 

reçoivent un certain revenu annuel. Enfin, des versements peuvent être effectués aux familles ou aux 

particuliers, ces derniers s'assurant que personne ne dépend financièrement d'un partenaire. 6 

1.2.2 LITTÉRATURE EXISTANTE 

Un nombre croissant d'ouvrages ont été publiés sur les résultats des expériences de revenu de base au 

Canada et dans le monde. Si certaines de ces recherches portent sur les réponses du travail (Hum & 

Simpson, 1993; Gilbert, Murphy, Stepka, Barrett, & Worku, 2018) les impacts sur la santé, la sécurité 

alimentaire, le logement et d'autres facteurs contribuant au bien-être ont également été examinés 

(Standing, 2017). Par exemple, Forget (2011) a examiné les données de la ville de Dauphin et a constaté 

que le revenu de base a entraîné une réduction de 8,5 % des taux d'hospitalisation et a eu des effets 

positifs sur la santé mentale et l'achèvement des études secondaires pendant l'expérience du Manitoba. 

Et Ferdosi, McDowell, Lewchuk, & Ross (2020) ont constaté que malgré sa courte durée, le projet pilote 

ontarien a permis d'améliorer les résultats en matière d'emploi, de santé et de bien-être des participants. 

D'autres travaux encore se concentrent sur les enseignements tirés des expériences qui peuvent éclairer 

la conception de futures expériences et programmes de revenu de base (Simpson, Mason, & Godwin, 

2017; Mendelson, 2019). 

Diverses études et rapports ont également examiné le coût potentiel et le financement proposé de 

différents programmes de revenu de base au Canada, certains proposant des modèles qui équilibrent les 

coûts et le financement (Boadway, Cuff, & Koebel, 2016) et d'autres qui examinent l'impact économique 

sur les familles des prestations versées dans le cadre de ces programmes (Pasma & Regehr, 2019). Entre-

temps, les impacts macroéconomiques potentiels d'un revenu de base ont été étudiés dans le contexte 

des États-Unis (Nikiforos, Steinbaun, & Zezza, 2017) et l'Égypte (Helmy, Ghoneim, & Siddig, 2019). 

Cependant, malgré les discussions et les débats approfondis sur le revenu de base au Canada, il y a un 

manque de recherche concernant les impacts économiques potentiels d'un programme de revenu de base 

au Canada. 7 

1.3 OBJECTIFS DE CETTE ÉTUDE  

Les objectifs de cette étude sont d'analyser la portée et les contributions économiques potentielles de 

deux programmes de revenu de base proposés au Canada, en examinant comment différents modèles de 

                                                           
6 Pour une discussion plus détaillée des différentes façons de structurer un programme de revenu de base et des 
motivations qui sous-tendent les différentes structures de programme, voir Van Parijs (2004) et Van Parijs & 
Vanderborght (2017). Pour une discussion sur certains des impacts connus de certaines caractéristiques de 
conception, voir Banerjee, Niehaus, & Suri (2019). 
7 Une exception est Clavet, Duclos, & Lacroix (2013), qui examine les impacts potentiels de certains programmes de 
revenu garanti au Québec. Toutefois, l'analyse ne tient pas compte d'un certain nombre de paramètres abordés ci-
dessous, ni n'examine le rôle que le financement d'un programme peut avoir dans la formation de ces impacts. Il est 
à noter également que l'analyse suppose des réponses comportementales qui sont en contradiction avec les 
résultats empiriques dans ce domaine. 
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financement ont un impact sur les principales mesures macroéconomiques. Comme indiqué ci-dessus, les 

arguments en faveur d'un revenu de base peuvent être présentés de différentes manières. Ce rapport 

cherche à comprendre les avantages pour les familles recevant des paiements dans le cadre des deux 

programmes de revenu de base ainsi que les impacts économiques potentiels des programmes et 

comment ceux-ci sont façonnés par la manière dont un programme est financé. Il vise donc à soutenir les 

discussions politiques sur le revenu de base au Canada, et non à défendre une position particulière ou à 

plaider en faveur du revenu de base pour des raisons macroéconomiques. La question de savoir si un 

programme de revenu de base est ou non la meilleure méthode pour atteindre un objectif sociétal 

particulier, tel que la réduction de la pauvreté, la création d'emplois ou la croissance économique, dépasse 

la portée de ce rapport, tout comme la question beaucoup plus difficile de savoir comment les différents 

objectifs devraient être ordonnés.  

La section 2 présente les programmes de revenu de base analysés, les options de financement envisagées, 

les différents impacts économiques examinés et la méthodologie utilisée pour notre analyse. La section 3 

présente les résultats de notre analyse. 

Cette étude se concentre uniquement sur les impacts économiques des programmes de revenu de base 

proposés au Canada. Les autres impacts potentiels d'un programme de revenu de base, qu'ils concernent 

la santé physique et mentale, l'engagement civique ou d'autres dimensions, dépassent le cadre de cette 

recherche.  
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2.0 APPROCHE  

2.1 APPROCHE GÉNÉRALE  

Deux programmes de revenu de base seront analysés et comparés selon divers paramètres économiques. 

Pour chaque programme, un large éventail de modèles de financement sera analysé. La portée et les 

contributions économiques des programmes de revenu de base seront étudiées à l'aide de la plate-forme 

de modélisation basée sur les agents du CANCEA. 

2.2 PROGRAMME DE REVENU DE BASE RMG   

Le premier programme de revenu de base proposé est un modèle d'impôt négatif qui garantit un revenu 

minimum. Le programme de revenu minimum garanti, ou programme RMG, s'inspire du programme 

pilote de revenu de base de l'Ontario, qui est le modèle dont le coût a été évalué par le DPB. Cependant, 

alors que le pilote ontarien a fixé sa garantie de revenu à 75 % de la mesure de faible revenu, le 

programme RMG prend comme plancher les normes de soutien individuel établies par la PCU.  

Le programme RMG est structuré comme suit :  

 Le programme couvre tous les Canadiens âgés de 18 à 64 ans 

 Un RMG de 2 000 $ par mois pour les particuliers et de près de 2 900 $ par mois pour une famille 

nucléaire de deux adultes (revenu garanti de 24 000 $ par an pour les particuliers et de 34 700 $ 

pour les couples), qui est récupéré à un taux de 50 % pour les revenus d'emploi et de 100 % pour 

l'AE et le RPC 8 

o Pour chaque dollar de revenu d'emploi gagné, ce montant est réduit de 0,50 

o Pour chaque dollar d'AE et de RPC reçu, ce montant est réduit de 1 

o Ce montant n'est pas réduit en réponse à d'autres transferts gouvernementaux comme 

le crédit pour la TPS 

o Cette conception garantit que les personnes sont toujours mieux loties financièrement 

lorsqu'elles reçoivent un revenu d'emploi  

 Les paiements d'invalidité sont modélisés de la même manière que dans le rapport du DPB, les 

paiements remplaçant les transferts d'Ontario au travail et de l'Ontario Disability Support, et les 

estimations de programmes similaires dans d'autres provinces. Le programme prévoit une 

prestation d'invalidité supplémentaire pouvant atteindre 500 $ par mois 

 Les paiements sont effectués en espèces 

 Les paiements sont destinés aux particuliers 9 

 Les paiements sont inconditionnels 

                                                           
8 En 2020-21, 75 % de la mesure de faible revenu serait de 18 329 $/an pour les individus et de 25 921 $/an pour les 
couples. Le programme RMG maintient le même ratio entre les individus et les couples mais augmente le RMG à 24 
000 $/an pour les individus.  
9 Les résultats, ci-dessous, peuvent néanmoins être présentés en termes d'effets sur les familles. 
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2.3 PROGRAMME DE REVENU DE BASE DIVIDENDE-PLUS-RMG 

Le deuxième programme de revenu de base proposé est le programme Dividende-plus-RMG, qui 

comprend une partie dividende et une composante d'impôt négatif, tel que proposé par UBI Works sous 

le nom de "RBU de relance économique". "Ce programme est structuré comme suit : 

 Le programme couvre tous les Canadiens âgés de 18 ans et plus 

 500 $ par mois versés à chaque adulte canadien (6 000 $ par an de dividende universel) 

 1 500 $ supplémentaires par mois aux particuliers et 1 000 $ par mois aux adultes dans une famille 

nucléaire à deux adultes10, qui sont récupérés à un taux de 50 % pour les revenus d'emploi et de 

100 % pour tous les transferts des gouvernements provinciaux et fédéral (à l'exception de la 

prestation canadienne pour enfants)  

o Pour chaque dollar de revenu d'emploi gagné, ce montant supplémentaire est réduit de 

0,50 

o Pour chaque dollar de transferts publics reçus, ce montant supplémentaire est réduit de 

1 11 

o Cette conception garantit que les personnes sont toujours mieux loties financièrement 

lorsqu'elles reçoivent un revenu d'emploi  

 Un RMG total de 2 000 $ par mois pour les individus et de 1 500 $ par mois pour les individus 

d'une famille nucléaire de deux adultes (revenu garanti de 24 000 $ par an pour les individus et 

de 36 000 $ par an pour les couples) 

 Les paiements sont effectués en espèces 

 Les paiements sont destinés aux particuliers 

 Les paiements sont inconditionnels 

2.4 FINANCEMENT DES REVENUS DE BASE  

La plupart des discussions sur le revenu de base portent sur le coût d'un programme et sur la manière 

dont ce coût peut être couvert. S'il est entendu que les paiements de tout programme proviendront 

directement du gouvernement, la question est de savoir d'où viendront ces fonds (à moins que le 

programme ne soit simplement financé par la réaffectation des dépenses publiques existantes). Notre 

analyse suppose qu'aucun programme gouvernemental existant n'est éliminé ou ajusté au-delà de ceux 

spécifiés dans le programme RMG. Ainsi, il existe trois sources générales de financement pour un 

programme de revenu de base : les ménages, les entreprises et la dette publique.  

Le prélèvement de fonds auprès de chacune de ces différentes sources peut avoir des effets variables. Par 

exemple, des intérêts doivent être payés sur la dette publique et ces paiements doivent être inclus dans 

les budgets annuels. Les entreprises, quant à elles, ont besoin de fonds pour investir en capital. Et les 

                                                           
10 Une famille nucléaire est composée d'un ou deux adultes et de tout enfant de moins de 18 ans. Un ménage se 
compose d'une ou de plusieurs familles nucléaires. 
11 La réduction dollar pour dollar pourrait permettre aux gouvernements d'ajuster ou de supprimer progressivement 
les programmes de transfert existants sans affecter le revenu total que les familles recevraient.  
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ménages ayant des niveaux de revenus différents utiliseront leurs revenus différemment, les ménages à 

revenus élevés épargnant un pourcentage plus important de leurs revenus que les autres. Comme les 

fonds sont tirés de ces différentes sources à des degrés divers, le gouvernement, les entreprises et les 

ménages peuvent réagir différemment, ce qui aura un impact sur l'économie dans son ensemble.  

Le mode de financement d'un programme de revenu de base est donc une variable qui doit être prise en 

compte dans la modélisation d'un système dynamique comme notre économie afin de déterminer les 

contributions d'un revenu de base. Bien que la distribution des fonds ait de nombreuses répercussions 

sur l'économie, le mode de financement d'un programme déterminera de manière significative l'impact 

économique d'un programme spécifique, notamment en raison de la taille des programmes de revenu de 

base.  

Un large éventail d'options de financement est analysé, chacune impliquant différentes combinaisons de 

financement provenant des trois sources possibles. Les options de financement considérées sont 

dynamiques en ce sens que, pour une option donnée, le montant du financement provenant de la dette 

publique diminuera au fil du temps. Au fur et à mesure que la part de financement provenant de la dette 

publique diminue, les différentes options de financement alloueront cette part de financement aux 

ménages et aux entreprises à des degrés différents. Prenons par exemple l'option de financement 

suivante : 

Figure 1 Exemple d'option de financement  

 Financement du 
gouvernement 

 

Financement des 
ménages 

 

Financement des 
entreprises 

 

Année 1 40,0 % 48,0 % 12,0 % 

Année 2 36,0 % 51,2 % 12,8 % 

Année 3 32,0 % 54,4 % 13,6 % 

…    

Année 10 4,0 % 76,8 % 19,2 % 

Année 11 0,0 % 80,0 % 20,0 % 

Dans cette option de financement, 40 % du coût du programme est initialement couvert par la dette 

publique. Pour une année donnée, 80 % du coût restant du programme est couvert par les ménages et 20 

% du coût restant du programme est couvert par les entreprises. Au cours de la première année, les 

ménages financent 48 % des coûts du programme et les entreprises 12 % des coûts. Comme la part des 

coûts couverts par la dette publique diminue au fil du temps, le montant de cette diminution est alloué 

aux ménages et aux entreprises selon un ratio de 80:20. Pour cette option de financement, le financement 

par la dette est diminué sur une période de 10 ans, au-delà de laquelle le programme n'est plus financé 
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par aucune dette publique. La durée pendant laquelle une option de financement donnée dispose d'un 

certain financement par la dette est appelée "rampe" - ainsi, le programme ci-dessus a une rampe 

d'endettement de 10 ans. 

Bien que l'analyse examine les effets du recours aux trois sources de financement dans différentes 

combinaisons, elle ne fait aucune hypothèse sur le mode précis de mise en œuvre des différentes options 

de financement. Par exemple, si une option de financement particulière prévoit que 70 % des coûts du 

programme proviennent des ménages au cours d'une année donnée, aucune hypothèse n'est faite sur les 

types de politiques mises en œuvre pour collecter ces fonds, comme la suppression de certaines 

échappatoires fiscales, l'introduction d'un impôt sur la fortune ou d'autres options. Toutefois, pour tirer 

des fonds des ménages, on suppose que, quelles que soient les politiques mises en œuvre, le montant 

payé par les ménages serait proportionnel à leurs revenus perçus au-dessus du seuil de pauvreté. De cette 

manière, les familles en dessous du seuil de pauvreté ne seraient pas tenues de payer un impôt 

supplémentaire, tandis que celles qui se situent dans les tranches de revenus les plus élevées paieraient 

proportionnellement plus, conformément à la pratique actuelle. L'analyse examine donc les 

conséquences de la contribution des ménages et des entreprises à différentes parts des coûts d'un 

programme, mais ne propose pas de moyens pour mettre en œuvre un modèle de financement donné. 12 

2.5 IMPACTS ET AVANTAGES ÉCONOMIQUES  

Diverses incidences économiques seront examinées, dont certaines résultent d'un programme de revenu 

de base indépendamment du mode de financement du programme et d'autres dépendent du 

financement. Dans la première catégorie, nous examinons l'impact des prestations des deux programmes 

sur les revenus des familles et sur la répartition des familles canadiennes par tranche de revenu, en 

accordant une attention particulière au nombre de familles au-dessus et en dessous du seuil de pauvreté. 

Le coût total initial d'un programme de revenu de base peut également être déterminé indépendamment 

du mode de financement du programme. 

Nous examinons également les mesures de résultats économiques qui varient considérablement selon le 

scénario de financement considéré et l'impact économique de ce modèle de financement. Ici, nous 

analysons les impacts des deux programmes de revenu de base en termes de PIB, de PIB-coût, de dette-

PIB, d'emplois créés, de recettes publiques et d'excédent brut d'exploitation des entreprises. Nous 

analysons également les impacts potentiels des programmes de revenu de base sur l'inégalité 

économique en évaluant non seulement les changements de revenu résultant des paiements effectués 

par le biais du programme, mais aussi les coûts supplémentaires pour les différentes familles dans le cadre 

de divers scénarios de financement.  

                                                           
12 Voir (UBI Works, 2020) pour une discussion détaillée des politiques et réformes spécifiques qui pourraient aider à 
financer un programme de revenu de base. 
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2.6 MÉTHODOLOGIE  

Pour mesurer les impacts économiques d'un revenu de base sur l'économie canadienne, il faut quantifier 

toute l'activité économique générée par les dépenses supplémentaires dues aux prestations versées par 

le programme, ainsi que la façon dont ces dépenses et le financement du programme se répercutent sur 

l'économie. Cette étude utilise la plateforme de modélisation basée sur les agents du CANCEA pour 

simuler la façon dont les agents de l'économie canadienne réagissent à des scénarios impliquant les 

différents programmes de revenu de base et les diverses options de financement. La plateforme modélise 

plus de 38 millions d'individus, ainsi que des entreprises et des gouvernements, pour simuler les impacts 

économiques d'un programme de revenu de base résultant de trois principaux types d'effets 

économiques :  

 Les effets directs sont calculés comme la valeur de toute l'activité économique qui peut être 

directement attribuée aux dépenses générées par les paiements inclus dans un programme de 

revenu de base. Cela comprend, par exemple, la valeur des ventes de biens et de services achetés 

par les familles bénéficiaires dont le revenu provient du revenu de base.  

 Les effets indirects sont calculés comme la valeur de l'activité économique qui résulte des 

interactions interentreprises au sein de la chaîne d'approvisionnement. Les effets indirects 

comprennent, par exemple, les salaires supplémentaires versés aux vendeurs travaillant dans les 

magasins où les familles bénéficiaires dépensent leurs revenus supplémentaires et les intrants 

nécessaires pour produire et fournir les biens supplémentaires achetés par les familles 

bénéficiaires avec leurs revenus supplémentaires.  

 Les effets induits sont calculés comme l'activité économique générée par la dépense des salaires 

gagnés par les travailleurs qui fournissent les biens et services supplémentaires, ainsi que les 

intrants des biens et services supplémentaires achetés par les familles. Les effets induits 

comprennent également les dépenses d'augmentation de la capacité ou de remplacement du 

stock de capital amorti qui résultent du réinvestissement des bénéfices des entreprises (Heintz, 

Polin, & Garrett-Peltier, 2009). Ces achats ou activités peuvent entraîner de nouvelles embauches, 

ce qui se traduit par des revenus et des recettes fiscales qui se répercutent sur l'ensemble de 

l'économie. 

Les effets d'un programme de revenu de base sont modélisés par l'application de transferts vers et en 

provenance des ménages, des entreprises et du gouvernement selon les critères d'éligibilité au revenu de 

base et les options de financement. Les transferts des ménages pour financer le revenu de base sont 

supposés être proportionnels à leurs revenus supérieurs à la médiane. Les changements dans le revenu 

disponible des familles et des entreprises se propagent dans l'économie par le biais des effets décrits ci-

dessus avec la propension des ménages à dépenser de l'argent dépendant des revenus familiaux. La figure 

2 illustre la structure de l'économie modélisée. 
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Figure 2 Illustration des secteurs et relations clés inclus dans le modèle  

 

Les entreprises, les personnes et les ménages sont modélisés au niveau individuel avec des agents discrets 

représentant chaque personne, entreprise et gouvernement dans le système. Les relations sont basées 

sur des données historiques géospatiales, jusqu'au niveau municipal lorsqu'elles sont disponibles, les 

tendances futures de l'industrie étant supposées suivre l'histoire récente. Les industries sont modélisées 

à travers 30 secteurs différents. Les hypothèses démographiques concernant l'immigration, les naissances 

et la mortalité sont conformes au scénario de croissance modérée de Statistique Canada.  

Tous les résultats sont présentés par rapport au statu quo de base d'aucun programme de revenu de base, 

et il est peu probable que des changements mineurs dans l'industrie de base ou les hypothèses 

démographiques affectent de manière significative les résultats supplémentaires. 

Les effets sur les salaires et les prix du côté de l'offre sont inclus dans l'analyse en réponse aux 

changements de la demande globale. Étant donné que la réponse des producteurs et des consommateurs 

à une augmentation donnée de la demande n'est pas définitivement connue, l'impact des prix et des 

salaires est modélisé sous forme de paramètres exogènes sur lesquels une analyse de sensibilité est 

effectuée. Selon les scénarios examinés dans l'analyse, l'augmentation maximale du nombre d'emplois 

au-dessus de la croissance de base est à peu près égale aux chiffres du chômage de 2019 et inférieure aux 

prévisions de "haut emploi" de Statistique Canada, et les taux d'inflation restent faibles et dans la 

fourchette cible de la Banque du Canada de 1 % à 3 %. Par conséquent, nous nous attendons à ce que 

l'impact sur les prix et les salaires se situe dans la partie inférieure de l'analyse de sensibilité, et nous 

supposons des taux d'intérêt constants.  
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Voir http://www.cancea.ca/publications/ubi pour une discussion détaillée de la méthodologie utilisée 

dans cette étude. 13 

                                                           
13 La plateforme a été soumise à une validation par des tiers, notamment des économistes de l'Université de Toronto, 
de l'Université McMaster et de l'Université Queen's. 

http://www.cancea.ca/publications/ubi
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3.0 RÉSULTATS DE L'ANALYSE  

Les résultats de l'analyse sont divisés en trois sections principales. Dans la section 3.1, nous examinons la 

portée des deux programmes de revenu de base et l'impact des paiements des deux programmes sur les 

familles, ainsi que les coûts et les contributions économiques potentielles des programmes. Dans la 

section 3.2, nous présentons et discutons les résultats relatifs aux impacts économiques des deux 

programmes, en examinant comment les différentes options de financement influencent les résultats en 

fonction d'une série de mesures macroéconomiques. Dans la section 3.3, nous examinons un scénario de 

financement qui minimise les recettes fiscales globales requises pour financer chaque programme tout en 

garantissant le remboursement de tout emprunt public.   

3.1 AVANTAGES ÉCONOMIQUES  

Cette section des résultats examine les impacts au niveau national des programmes RMG et Dividende-

plus-RMG, avant de proposer une ventilation de la manière dont les deux programmes peuvent avoir un 

impact sur différentes régions et provinces. Nous commençons par examiner comment les paiements 

effectués par les deux programmes ont initialement un impact sur les familles. Ces avantages des 

programmes sont entièrement indépendants du financement. Nous abordons ensuite brièvement les 

avantages économiques potentiels des deux programmes en ce qui concerne les emplois et pour 

différentes industries. Ensuite, nous nous tournons vers le gouvernement et examinons les coûts des deux 

programmes ainsi que les avantages potentiels en ce qui concerne les revenus du gouvernement. Enfin, 

nous montrons comment les paiements effectués par les programmes ont un impact sur les familles dans 

différentes régions et provinces.   

3.1.1 RÉSULTATS NATIONAUX 

3.1.1.1 IMPACTS POUR LES FAMILLES  

Les deux programmes de revenu de base analysés permettraient à des millions de familles de passer au-

dessus du seuil de pauvreté.14 Avec le programme du RMG, plus de 3,2 millions de familles sont passées 

au-dessus du seuil de pauvreté. La figure 3 montre la répartition actuelle des familles au Canada par 

tranche de revenu et la répartition que nous verrions après un an avec le programme du RMG, en mettant 

en évidence les familles en dessous du seuil de pauvreté et celles qui ont été déplacées au-dessus du seuil 

de pauvreté par le programme. Les familles sont divisées en tranches augmentant par tranches de 10 000 

$ jusqu'à ce que le revenu familial atteigne 150 000 $, suivies d'augmentations plus importantes pour les 

trois tranches de revenu les plus élevées. Comme le programme du RMG ne prévoit pas de dividende, les 

familles qui se situent au-dessus du seuil de revenu minimum ne reçoivent pas de paiements dans le cadre 

du programme, donc aucune famille au-dessus de ce niveau de revenu n'est déplacée vers des tranches 

de revenu plus élevées. 

                                                           
14 Tel que mesuré par le seuil de la mesure du panier de consommation, qui est la mesure officielle du niveau de vie 
élaborée par Emploi et Développement social Canada. 
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Figure 3 Répartition des familles par revenu actuellement et avec le programme RMG  

 

Le programme Dividende-plus-RMG permettrait également à plus de 3,2 millions de familles de passer 

au-dessus du seuil de pauvreté. Étant donné que le programme couvre tous les adultes, y compris les 

personnes de 65 ans et plus, 6 100 familles supplémentaires se trouvent au-dessus du seuil de pauvreté 

par rapport au programme RMG. La figure 4 montre la répartition actuelle des familles par tranche de 

revenu et la répartition que nous verrions si le programme Dividende-plus-RMG était mis en œuvre. 

Comme le programme inclut la partie dividende, certaines familles qui se situent au-dessus du seuil de 

pauvreté sont également déplacées vers des tranches de revenus plus élevées. 
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Figure 4 Répartition des familles par revenu actuellement et avec le programme Dividende-plus-RMG  

 

La différence dans la manière dont les prestations des deux programmes ont un impact sur l'ensemble 

des familles est peut-être plus évidente si l'on compare les changements relatifs des revenus des familles 

dans différentes tranches de revenus. La figure 5 compare l'évolution du revenu familial avec le 

programme RMG (à gauche) et le programme Dividende-plus-RMG (à droite) résultant des paiements 

effectués dans le cadre des programmes.  

Le programme RMG se traduirait par une augmentation de 306 % du revenu des 2,3 millions de familles 

se situant actuellement dans la tranche de revenu la plus basse et par une augmentation de 114 % du 

revenu des 1,7 million de familles se situant dans la deuxième tranche de revenu la plus basse. Dans le 

même temps, les 3,3 millions de familles de la troisième tranche de revenus la plus basse - de loin la plus 

importante du pays en termes de nombre de familles - verraient leur revenu augmenter de 21 %. Avec le 

programme Dividende-plus-RMG, les tranches de revenus les plus basses et les deuxièmes plus basses 

voient leurs revenus augmenter de 236 % et 105 % respectivement, tandis que les 3,3 millions de familles 

de la troisième tranche de revenus les plus basses verraient leurs revenus augmenter de 34 %. 15 

Notez qu'avec le programme Dividende-plus-RMG, les familles à revenu moyen ne bénéficient pas autant 

en moyenne que celles à revenu élevé, car les familles monoparentales ou les personnes seules sont plus 

nombreuses dans les tranches de revenu moyen et ne reçoivent qu'un dividende mensuel, alors que les 

familles de deux adultes à revenu élevé reçoivent deux dividende mensuels. 

                                                           
15 Il est à noter que les deux programmes ont un impact différent sur les familles des deux tranches de revenus les 
plus faibles en raison des différences dans la prise en compte des transferts lors de la récupération du revenu de 
base. Si ces différences entre les programmes étaient éliminées, les deux programmes auraient alors des impacts 
similaires sur les familles de ces deux tranches de revenus.  
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Figure 5 Évolution du revenu moyen par tranche de revenu avec le programme RMG (à gauche) et le 
programme Dividende-plus-RMG (à droite)  

  

Le résultat des programmes RMG et Dividende-plus-RMG serait de faire passer 1,5 million et 1,8 million 

de familles, respectivement, des revenus les plus faibles aux revenus de la classe moyenne (sur la base du 

revenu familial total). 16 

Les figures 6 et 7 montrent comment les familles monoparentales sont touchées par les deux programmes 

de revenu de base. Les deux programmes réussissent à faire passer toutes les familles monoparentales 

actuellement sous le seuil de pauvreté, dont 85 % sont dirigées par des femmes, au-dessus du seuil de 

pauvreté. Le programme RMG permettrait à un plus grand nombre de familles monoparentales de passer 

dans des tranches de revenus plus élevées, car le programme récupère moins de transferts 

gouvernementaux existants que le programme Dividende-plus-RMG.  

 

                                                           
16 Dans cette analyse, la classe moyenne est définie comme un revenu familial total compris entre les deux tiers et 
le double du revenu familial médian. 
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Figure 6 Répartition des familles monoparentales par revenu actuellement et avec le programme 
RMG  

 

Figure 7 Répartition des familles monoparentales par revenu actuellement et avec le programme 
Dividende-plus-RMG  

 

Les impacts décrits ci-dessus sur les revenus familiaux résultant des prestations versées par les deux 

programmes de revenu de base analysés sont constatés après la première année d'un programme donné. 

La répartition des familles au-dessus ou en dessous du seuil de pauvreté ne change pas de manière 
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significative les années suivantes, car les programmes de revenu de base empêchent les familles de 

retomber en dessous du seuil de pauvreté. 

Si la manière dont la répartition des familles par tranche de revenus évolue dans le cadre des deux 

programmes nous donne une idée générale de l'impact des programmes sur les différentes familles, nous 

pouvons mieux comprendre le fonctionnement et l'impact des deux programmes sur les familles en 

examinant une poignée de familles échantillons. La façon dont une famille verra son revenu changer dans 

le cadre d'un programme de revenu de base dépend d'un certain nombre de facteurs, notamment : la 

structure du programme de revenu de base mis en œuvre ; le nombre d'adultes et d'enfants dans la famille 

; le montant de l'emploi ou d'autres revenus que la famille reçoit ; et les transferts gouvernementaux que 

la famille reçoit avant de recevoir des paiements dans le cadre du programme de revenu de base - y 

compris certains transferts qui entraîneront une récupération totale de leurs paiements et d'autres, 

comme la Prestation canadienne pour enfants, qui n'auront pas d'incidence sur les paiements de base 

dans le cadre des deux programmes examinés ici. 

Le tableau 1 montre les différentes familles de l'échantillon et la façon dont elles bénéficient du 

programme RMG. Le tableau indique le revenu annuel provenant de différentes sources et le revenu total 

avant impôt pour les familles suivantes : un adulte seul vivant seul et actuellement au chômage ; un adulte 

seul ayant un certain revenu d'emploi ; un couple à faible revenu avec deux jeunes enfants ; un parent 

seul avec un jeune enfant ; et un couple à revenu moyen sans enfant. 

Tableau 1 Revenu total des familles de l'échantillon avec le programme RMG  

Description de la 
famille 

Revenus d'emploi Paiements RMG Allocation 
canadienne pour 

enfants (est.) 

Revenu total 

Adulte 
célibataire 

0 $ 24 000 $ 0 $ 24 000 $ 

Adulte 
célibataire avec 
un emploi à 
temps partiel 

18 000 $ 15 000 $ 0 $ 33 000 $ 

Couple avec 
deux jeunes 
enfants 

32 000 $ 18 700 $ 12 400 $ 63 100 $ 

Parent seul avec 
enfant 

45 000 $ 1 500 $ 4 800 $ 51 600 $ 

Couple sans 
enfant 

85 000 $ 0 $ 0 $ 85 000 $ 

Comme les paiements du programme sont récupérés à raison de 0,50 $ pour chaque dollar de revenu 

d'emploi, l'adulte célibataire ayant un revenu d'emploi mensuel de 1 500 $ est financièrement mieux loti 

qu'un adulte célibataire ayant un revenu d'emploi moindre, y compris une personne actuellement au 

chômage. Les personnes cessent de recevoir des paiements dans le cadre du programme RMG lorsqu'elles 

atteignent 48 000 dollars de revenu annuel d'emploi, si elles n'ont pas d'autres revenus (par exemple, les 

transferts gouvernementaux entraînant la récupération des paiements de revenu de base) ; les adultes 
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en couple cessent de recevoir des paiements lorsque le revenu annuel total d'emploi d'un couple est de 

69 400 dollars (s'ils n'ont pas d'autres revenus pour lesquels les paiements de revenu de base sont 

récupérés). 

Le tableau 2 montre les mêmes familles dans le cadre du programme Dividende-plus-RMG, qui inclut le 

dividende universel. 

Tableau 2 Revenu total des familles de l'échantillon avec le programme Dividende-plus-RMG  

Description de 
la famille 

Revenus 
d'emploi 

Dividende 
Paiements 

RMG 

Allocation 
canadienne 

pour enfants 
(est.) 

Revenu 
total 

Adulte 
célibataire 

0 $ 6 000 $ 18 000 $ 0 $ 24 000 $ 

Adulte 
célibataire avec 
un emploi à 
temps partiel 

18 000 $ 6 000 $ 9 000 $ 0 $ 33 000 $ 

Couple avec 
deux jeunes 
enfants 

32 000 $ 12 000 $ 8 000 $ 12 400 $ 64 400 $ 

Parent seul avec 
enfant 

45 000 $ 6 000 $ 0 $ 4 800 $ 55 800 $ 

Couple sans 
enfant 85 000 $ 12 000 $ 0 $ 0 $ 97 000 $ 

En raison des différentes structures des programmes, les deux familles ayant un certain revenu d'emploi 

et des enfants ont des revenus totaux légèrement plus élevés avec le programme Dividende-plus-RMG. 

Étant donné que les individus et les familles reçoivent la part de dividende indépendamment de leur 

revenu d'emploi, même les individus ayant des revenus supérieurs à 48 000 dollars et les couples ayant 

des revenus supérieurs à 69 400 dollars reçoivent des dividendes. Un couple dont le revenu total d'emploi 

est proche du niveau de revenu total médian des familles canadiennes bénéficie également du 

programme de revenu de base en raison du dividende universel versé à chaque adulte.  

Les impacts nets potentiels des deux programmes de revenu de base sur les familles seront examinés en 

détail ci-dessous. En général, avec les scénarios de financement qui ont des résultats macroéconomiques 

favorables, la plupart des familles sont des bénéficiaires nets des deux programmes. 

3.1.1.2 IMPACTS SUR L'ÉCONOMIE, LES INDUSTRIES ET L'EMPLOI 

Les deux programmes de revenu de base pourraient avoir des effets positifs sur l'activité économique et 

l'emploi. Ces impacts, et la manière dont ils varient en fonction du mode de financement d'un programme, 

sont examinés plus en détail dans la section 3.2. Selon certains scénarios de financement, l'économie 

pourrait être de 1,6 % à 2,4 % plus importante en termes réels que les projections de base après cinq ans 

avec le programme RMG. Avec le programme Dividende-plus-RMG, l'économie pourrait être de 1,8 % à 

3,2 % plus importante après cinq ans, selon certains scénarios de financement.  
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Les entreprises pourraient voir 1,5 % à 2,3 % d'excédent brut d'exploitation (EBE) supplémentaire après 

cinq ans avec le programme RMG, selon certains scénarios de financement. L'excédent brut d'exploitation 

est les fonds dont disposent les entreprises pour réinvestir, payer des impôts et réaliser des bénéfices. Le 

programme Dividende-plus-RMG pourrait entraîner un excédent brut d'exploitation supplémentaire de 

1,8 % à 3,1 % après cinq ans. Les entreprises qui fournissent des biens de première nécessité tels que la 

nourriture, le logement et le transport pourraient voir les gains les plus importants en termes d’EBE dans 

le cadre d'un programme de revenu de base.  

Dans les scénarios qui reposent sur une dette publique initiale de 50 % pour financer un programme, la 

stimulation initiale de l'économie pourrait se traduire par 450 000 emplois supplémentaires après cinq 

ans pour le programme RMG et 593 000 emplois supplémentaires après cinq ans pour le programme 

Dividende-plus-RMG. Sans aucun financement de la dette, le programme RMG pourrait créer 298 000 

emplois supplémentaires après cinq ans, tandis que le programme Dividende-plus-RMG pourrait créer 

346 000 emplois supplémentaires pendant cette période. Nous examinons ci-dessous l'impact du 

financement par l'emprunt sur les résultats en matière d'emploi à court et à long terme.  

3.1.1.3 COÛTS ET IMPACTS DES PROGRAMMES POUR LE GOUVERNEMENT 

Les coûts des programmes de revenu de base et l'impact des programmes sur le gouvernement dans le 

cadre de différents scénarios de financement sont examinés en détail dans la section 3.2. Le programme 

RMG verrait le gouvernement fédéral débourser 122 milliards de dollars aux familles la première année, 

tandis que le programme Dividende-plus-RMG verrait 235 milliards de dollars de versements aux familles 

la première année. La différence de coût est due à un certain nombre de facteurs liés à la structure des 

programmes, notamment l'existence d'un dividende universel, la couverture des adultes de 65 ans et plus 

et les différences dans les transferts qui entraînent une récupération des paiements de revenu de base. 

Au fil du temps, les coûts des programmes varient légèrement en fonction du scénario de financement, 

car les différents scénarios de financement ont des impacts économiques différents, qui ont à leur tour 

des répercussions différentes sur la répartition des revenus. 

En général, les coûts des deux programmes augmentent au fil du temps en fonction de l'accroissement de 

la population. Toutefois, avec le temps, les coûts des deux programmes de revenu de base diminuent 

lorsqu'ils sont considérés en pourcentage du PIB.  

Les recettes fiscales supplémentaires générées par l'activité économique supplémentaire peuvent 

contribuer à compenser le coût d'un programme de revenu de base. Toutefois, comme nous le verrons 

plus loin, ces recettes ne peuvent à elles seules couvrir qu'une partie des coûts du programme, atteignant 

jusqu'à 18 à 23 milliards de dollars par an après cinq ans, selon le programme de revenu de base et le 

scénario de financement. 

3.1.2 PRESTATIONS PAR RÉGION/PROVINCE 

Les chiffres ci-dessous montrent la répartition actuelle des familles par tranche de revenu et la répartition 

que nous verrions après un an avec le programme RMG ou le programme Dividende-plus-RMG, pour 
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différentes régions et provinces.17 Comme les figures 3 et 4, les figures ci-dessous montrent comment les 

deux programmes de revenu de base font passer les familles des tranches de revenus inférieures à celles 

des tranches supérieures ; cependant, ces figures montrent les impacts des prestations au niveau régional 

ou provincial. Le nombre de familles au-dessus et au-dessous du seuil de pauvreté est indiqué dans chaque 

figure. 

Comme pour les résultats nationaux, les deux programmes sortent un nombre similaire de familles de la 

pauvreté, un petit nombre de familles restant en dessous du seuil de pauvreté du programme RMG. Alors 

que le programme Dividende-plus-RMG fait également passer certaines familles qui sont déjà au-dessus 

du seuil de pauvreté dans des tranches de revenus plus élevées en raison du dividende universel, le 

programme RMG fait passer certaines familles à faible revenu dans des tranches de revenus plus élevées 

que le programme Dividende-plus-RMG parce que moins de transferts gouvernementaux existants sont 

récupérés par le programme. 

                                                           
17 La base de données et le modèle de simulation de politique sociale de Statistique Canada ne fournissent pas les 
données requises au niveau territorial, de sorte que les territoires ne sont pas inclus ici. 
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Figure 8 Le Canada atlantique : Répartition des familles par revenu actuellement (à gauche) et avec 
le programme RMG (en haut) et le programme Dividende-plus-RMG (en bas)  

 

 



Impacts potentiels et portée des programmes de revenu de base au Canada 

Page | 33 

Figure 9 Québec : Répartition des familles selon le revenu actuellement (à gauche) et avec le 
programme RMG (en haut) et le programme Dividende-plus-RMG (en bas)  
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Figure 10 Ontario : Répartition des familles par revenu actuellement (à gauche) et avec le programme 
RMG (en haut) et le programme Dividende-plus-RMG (en bas)  

 

 

 



Impacts potentiels et portée des programmes de revenu de base au Canada 

Page | 35 

Figure 11 Les Prairies : Répartition des familles par revenu actuellement (à gauche) et avec le 
programme RMG (en haut) et le programme Dividende-plus-RMG (en bas)  
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Figure 12 Colombie-Britannique : Répartition des familles par revenu actuellement (à gauche) et avec 
le programme RMG (en haut) et le programme Dividende-plus-RMG (en bas)  
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3.2 IMPACTS ÉCONOMIQUES  

L'impact d'un programme national de revenu de base sur l'économie canadienne dépend de la manière 

dont il est financé. L'augmentation des revenus de millions de familles aura certainement des effets 

économiques importants résultant de l'augmentation des dépenses. Ceci est d'autant plus vrai que les 

familles à faibles revenus sont les principaux bénéficiaires des programmes de revenu de base considérés 

ici, et que les familles à faibles revenus dépensent généralement une plus grande part de leurs revenus 

que les familles à revenus plus élevés. Cependant, les différentes combinaisons de financement auront 

un impact différent sur les ménages, les entreprises et le gouvernement, ce qui se traduira par des 

résultats variables en termes de PIB, d'emplois et d'autres paramètres. 

Cette section examine en détail comment le programme RMG et le programme Dividende-plus-RMG 

pourraient avoir un impact sur le PIB, l'emploi, les recettes publiques, les entreprises et les inégalités 

économiques. La discussion se concentre sur les résultats au niveau national ; voir l'annexe B pour une 

ventilation des résultats pour les différentes régions et provinces. Comme l'indiquent les résultats ci-

dessous, un programme de revenu de base pourrait contribuer positivement à l'activité économique et à 

la croissance de l'emploi, selon la manière dont le programme est financé. 

3.2.1 OPTIONS DE FINANCEMENT 

Afin de mettre en évidence l'impact des différentes options de financement sur les incidences 

économiques, notre discussion se concentre sur quatre options de financement :  

1) 100 % des coûts du programme couverts par les ménages, sans financement initial par la dette 

publique  

2) 90 % financés par les ménages et 10 % par les entreprises, sans financement initial par la dette 

publique  

3) 50 % des coûts du programme initialement couverts par la dette publique, ce montant tombant 

à zéro sur une période de 10 ans, et 100 % des coûts restants couverts par les ménages  

4) 50 % des coûts du programme initialement couverts par la dette publique, ce montant tombant 

à zéro sur une période de 10 ans, les ménages couvrant 90 % des coûts restants et 10 % étant 

couverts par les entreprises  

Le fait de se concentrer sur ces scénarios de financement nous permet de mettre en évidence l'impact du 

financement des programmes de revenu de base de différentes manières tout en présentant des options 

qui donnent des résultats économiques favorables. Cependant, notre focalisation sur certains scénarios 

ne doit pas être interprétée comme une recommandation concernant le financement d'un programme 

de revenu de base. Étant donné que les résultats sont considérés sur une période de 25 ans, aucune option 

de financement ne maximisera nécessairement les résultats par rapport à une mesure économique 

donnée ; alors qu'une option pourrait donner les meilleurs résultats à court terme, une autre aura un 

meilleur potentiel à long terme. En attendant, le fait qu'une option de financement particulière semble 

favorable dépendra, entre autres facteurs, de la mesure à laquelle on accorde la priorité.  
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3.2.1.1 RÉACTION DES PRIX ET DES SALAIRES AUX CHANGEMENTS DE LA DEMANDE GLOBALE 

L'impact d'un programme de revenu de base sur l'activité économique et l'emploi dans le cadre d'un 

scénario de financement particulier dépendra également de la mesure dans laquelle les prix et les salaires 

sont influencés par l'augmentation de la demande globale.   

La réaction des prix et des salaires à une modification de la demande globale résultant d'un programme 

de revenu de base est incertaine. En réponse à l'augmentation de la demande, les entreprises pourraient 

augmenter leur production, ou la demande pourrait faire monter les prix, ou les deux. Le degré relatif de 

ces phénomènes déterminera les effets sur les prix observés. En attendant, l'augmentation de la 

production pour répondre à la demande nécessite une main-d'œuvre supplémentaire. En cas de pénurie 

de main-d'œuvre, les salaires pourraient augmenter plus rapidement que ce que l'on observe dans les 

tendances historiques. Toutefois, il existe une incertitude quant au taux d'activité réel de la population 

active et donc quant à savoir si une augmentation de la demande de main-d'œuvre entraînerait une 

demande supérieure à l'offre à un moment donné.  

Dans le but de démontrer les relations derrière les impacts économiques des deux programmes de revenu 

de base qui dépendent largement du financement, nous avons effectué une analyse de sensibilité des 

résultats économiques aux différentes réactions des prix et des salaires. La gamme de variance utilisée 

dans le modèle a été calibrée à partir des modèles macroéconomiques de la Banque du Canada. Les 

calibrages ont donné lieu à une gamme de réponses potentielles en termes de prix et de salaires.  

Il est probable qu'une augmentation de la demande globale de biens et de services sera satisfaite par une 

certaine augmentation du nombre de biens produits et une certaine augmentation des prix (pour une 

même quantité de biens). La fraction de la demande globale qui est satisfaite par l'achat de biens 

supplémentaires est paramétrée par la variable de sensibilité "facteur prix". Une valeur de sensibilité du 

facteur prix de 1 correspond à une situation où toute la demande agrégée supplémentaire est satisfaite 

par une augmentation du nombre de biens achetés, sans augmentation de prix. Une valeur de sensibilité 

du facteur prix de 0 correspond à une situation où toute la demande agrégée supplémentaire est satisfaite 

par une augmentation des prix. Des études de la Banque du Canada ont montré que le facteur prix devrait 

se situer entre 0,9 et 1, les valeurs plus faibles correspondant à des situations où la valeur de la demande 

globale augmente plus fortement (Gervais & Gosselin, 2014). 

En ce qui concerne les salaires, la fourchette des augmentations salariales historiques a été utilisée pour 

estimer la variation potentielle des réponses salariales aux pénuries de main-d'œuvre résultant d'une 

augmentation de la production dans un scénario particulier. Sur la base des données historiques, nous 

avons laissé les salaires augmenter aux taux historiques, c'est-à-dire à la valeur "facteur salarial" de 0, 

jusqu'à 25 % plus vite que les taux moyens historiques, ce qui correspond à une valeur de facteur salarial 

de 0,25. 

Pour chaque scénario de financement examiné dans l'analyse, la sensibilité des conclusions a été testée 

sur l'ensemble des hypothèses de prix et de salaires. Les relations générales discutées dans le rapport ont 

été maintenues tout au long de ces tests, c'est-à-dire que les conclusions générales concernant les 

relations entre le mode de financement d'un programme de revenu de base et les impacts économiques 
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qui en résultent au fil du temps sont solides, indépendamment d'une conversation sur les réponses en 

matière de prix et de salaires. C'est le degré des impacts économiques concernant une mesure particulière 

qui est influencé par les effets des prix et des salaires, comme nous le verrons plus loin. 

Selon les scénarios examinés dans notre analyse, l'augmentation maximale du nombre d'emplois au-

dessus de la croissance de base est à peu près égale aux chiffres du chômage de 2019 et inférieure aux 

prévisions de "haut emploi" de Statistique Canada, et les taux d'inflation restent faibles et dans la 

fourchette cible de la Banque du Canada de 1 % à 3 %. Par conséquent, nous nous attendons à ce que 

l'impact sur les prix et les salaires se situe dans la partie inférieure de l'analyse de sensibilité. Ainsi, pour 

démontrer les impacts des programmes de revenu de base, il est raisonnable de supposer des effets 

modérés sur les prix et les salaires correspondant à un facteur prix de 0,95 et un facteur salaire de 0,125.18 

3.2.2 PIB 

Les deux programmes de revenu de base pourraient avoir des effets positifs à long terme sur le PIB. La 

figure 13 montre le PIB réel supplémentaire potentiel avec le programme RMG, par rapport aux 

projections de base, avec des effets modérés sur les salaires et les prix (c'est-à-dire un facteur prix de 0,95 

et un facteur salaire de 0,125). Quatre options de financement différentes sont présentées : (1) 100 % des 

coûts du programme couverts par les ménages sans financement initial par la dette publique (bleu) ; (2) 

90 % des coûts du programme financés par les ménages et 10 % par les entreprises sans financement 

initial par la dette publique (orange) ; (3) 50 % des coûts du programme initialement couverts par la dette 

publique, ce montant diminuant à zéro sur une période de 10 ans, le solde étant entièrement couvert par 

les ménages (gris) ; (4) 50 % des coûts du programme initialement couverts par la dette publique, ce 

montant diminuant à zéro sur une période de 10 ans, les ménages couvrant 90 % des coûts restants et 10 

% étant couverts par les entreprises (jaune). 19 Le tableau 3 montre les variations annuelles réelles du PIB 

associées au programme RMG après cinq ans et 25 ans, pour les quatre options de financement. 

                                                           
18 Pour plus d'informations sur les tests de sensibilité qui ont été effectués, veuillez consulter le site 
www.cancea.ca/publications/ubi. 
19 Voir la section 2.4 pour une discussion sur les combinaisons de financement et les rampes d'endettement. 
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Figure 13 Changements au PIB réel avec le programme RMG 

 

 

Tableau 3 Changements au PIB réel avec le programme RMG 

Composition du financement Variation du PIB (en 
milliards de dollars) 

Variation en % du PIB 

 À l’année 5 À l’année 25 À l’année 5 À l’année 25 

pas de dette, 100 % Ménages 40 $ 94 $ 1,6 % 2,8 % 

pas de dette, 90 % Ménages 34 $ 29 $ 1,4 % 0,9 % 

50 % de dette, 100 % Ménages 60 $ 72 $ 2,4 % 2,2 % 

50 % de dette, 90 % Ménages 57 $ 16 $ 2,3 % 0,5 % 
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Tableau 4 Variation annuelle moyenne du PIB avec le programme RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne du PIB 
(en milliards de dollars) 

 5e année 25e année 

pas de dette, 100 % Ménages 36 $ 60 $ 

pas de dette, 90 % Ménages 35 $ 32 $ 

50 % de dette, 100 % Ménages 62 $ 60 $ 

50  % de dette, 90 % Ménages 61 $ 37 $ 

Comme le montre la figure 13, le financement initial de la dette pourrait donner une impulsion immédiate 

plus importante à l'activité économique, le PIB réel étant supérieur de plus de 2,4 % au niveau de 

référence chaque année pendant les cinq premières années du programme, lorsque les ménages couvrent 

tous les coûts restants du programme. Cela représente un PIB réel annuel supplémentaire, par rapport 

aux projections de base. Sans le financement initial de la dette, le programme pourrait potentiellement 

entraîner un PIB annuel supplémentaire de 1,4 à 1,6 % en cinq ans, par rapport aux projections de base. 

Sans financement initial de la dette, nous constatons une fcroissance plus régulière et plus importante du 

PIB lorsque le programme est entièrement financé par les ménages. Malgré l'impulsion initiale donnée 

par le financement par l'emprunt, d'ici la dixième année, le PIB réel supplémentaire potentiel résultant du 

programme est maximisé à long terme lorsque le programme est entièrement financé par les ménages, 

sans aucun financement par l'emprunt. Avec le temps, les coûts de portage d'une dette importante 

rendent plus difficile pour le gouvernement d'investir et de fournir des services, ce qui a un impact sur 

l'activité économique globale. 

Comme nous le voyons dans le tableau 3, dans 25 ans, le programme RMG pourrait se traduire par 94 

milliards de dollars de PIB supplémentaires, s'il est entièrement financé par les ménages. Le tableau 4 

montre la moyenne annuelle du PIB supplémentaire dans les quatre différents scénarios de financement, 

après cinq ans et 25 ans.    

Notamment, avec ou sans financement initial de la dette, le PIB est plus élevé lorsque les coûts restants 

du programme sont entièrement couverts par les ménages, par rapport aux scénarios où les entreprises 

couvrent 10 % des coûts restants du programme. La taille des deux programmes de revenu de base 

représente une part importante du PIB des entreprises canadiennes ; par conséquent, une trop grande 

dépendance à l'égard des entreprises pour le financement entrave leur capacité à suivre la croissance 

économique prévue. Par exemple, le coût initial du programme de revenu de base représente environ 20 

% du revenu total brut du Canada. Si les entreprises ne sont pas en mesure de réinvestir pour suivre la 

croissance économique, cela peut entraver la croissance de l'emploi et l'activité économique future. 

La figure 14 montre le PIB réel supplémentaire potentiel avec le programme Dividende-plus-RMG, 

comparé aux projections de base, pour les mêmes combinaisons de financement et les mêmes effets 

modérés sur les salaires et les prix. La tendance générale des impacts sur le PIB correspond à celle 
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observée avec le programme RMG, mais les effets sont plus prononcés en raison du fait que le programme 

Dividende-plus-RMG implique un montant plus élevé de prestations totales versées et un coût de 

programme plus élevé.  20  

Figure 14 Changements au PIB réel avec le programme Dividende-plus-RMG 

 

S'il est initialement financé à 50 % par la dette publique, le programme Dividende-plus-RMG pourrait 

augmenter le PIB réel de plus de 3,2 % au cours de chacune des cinq premières années du programme 

lorsque les ménages couvrent tous les coûts restants du programme, par rapport au niveau de référence. 

Comme nous l'avons vu ci-dessus, à la 10e année, le PIB supplémentaire potentiel résultant du programme 

est plus important lorsque le programme est entièrement financé par les ménages, sans aucun 
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du PIB sur le long terme. Sans financement initial de la dette, le programme pourrait entraîner une 
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les options de financement qui reposent entièrement sur les ménages donnent de meilleurs résultats par 

rapport au PIB que les scénarios dans lesquels les entreprises couvrent 10 % des coûts restants du 

programme. À plus long terme, si les entreprises financent 10 % du coût du programme Dividende-plus-

RMG, cela pourrait avoir un impact négatif sur le PIB réel, par rapport aux projections de base. 

Le programme Dividende-plus-RMG pourrait se traduire par un PIB annuel supplémentaire de 39 à 83 

milliards de dollars après cinq ans, comme le montre le tableau 5. Dans 25 ans, le programme pourrait se 

                                                           
20 Bien qu'il s'agisse des deux faces d'une même médaille, le montant total plus élevé des paiements entraîne une 
augmentation des dépenses par rapport au programme RMG et donc une croissance initiale plus importante du PIB, 
tandis que le coût plus élevé du programme signifie que l'impact sur les entreprises est plus important dans les 
scénarios où elles contribuent à hauteur de 10 % au financement du programme. 
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traduire par 134 milliards de dollars de PIB annuel supplémentaire par rapport au niveau de référence. Le 

tableau 6 montre la moyenne du PIB annuel supplémentaire dans les quatre différents scénarios de 

financement, après cinq ans et 25 ans. Comme on peut le voir, même si le programme se traduit par une 

activité économique inférieure à celle du scénario de référence en 25 ans, lorsque la dette est financée à 

50 % et que les entreprises couvrent 10 % des coûts restants, sur 25 ans, l'évolution annuelle moyenne 

du PIB dans ce scénario est positive.  

Tableau 5 Changements au PIB réel avec le programme Dividende-plus-RMG 

Composition du financement Variation du PIB (en 
milliards de dollars) 

Variation en % du PIB 

 À l’année 5 À l’année 
25 

À l’année 5 À l’année 25 

pas de dette, 100 % Ménages 46 $ 134 $ 1,8 % 4,0 % 

pas de dette, 90 % Ménages 35 $ 0 $ 1,4 % 0,0 % 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

79 $ 86 $ 3,2 % 2,6 % 

50 % de dette, 90 % Ménages 74 $ -28 $ 2,9 % -0,9 % 

Tableau 6 Variation annuelle moyenne du PIB avec le programme Dividende-plus-RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne 
du PIB (en milliards de 

dollars) 

 5e année 25e année 

pas de dette, 100 % Ménages  40 $  79 $ 

pas de dette, 90 % Ménages  38 $  22 $ 

50 % de dette, 100 % Ménages  84 $  73 $ 

50 % de dette, 90 % Ménages  82 $  28 $ 

Le tableau 7 indique le PIB réel supplémentaire cumulé qui pourrait résulter des deux programmes de 

revenu de base dans les scénarios ci-dessus. En cinq ans, le programme RMG pourrait apporter une 

contribution supplémentaire de 173 à 309 milliards de dollars de PIB nominal cumulé dans certains 

scénarios de financement. Dans cinq ans, le programme Dividende-plus-RMG pourrait contribuer à 

hauteur de 189 à 419 milliards de dollars supplémentaires au PIB cumulé. Il faut noter qu'en raison de 

l'augmentation du PIB apportée par un financement de la dette à hauteur de 50 % au cours des premières 

années, les effets cumulatifs signifient que le PIB supplémentaire total après 10 ans est plus important 

dans tous les cas avec ce niveau de financement initial de la dette. 
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Tableau 7 Variations cumulées du PIB (en milliards de dollars, en termes réels)  

 Pas de financement de la dette Financement de la dette à 50 % 

 

100 % des 
ménages 90 % des ménages 

100 % des 
ménages 90 % des ménages 

 Programme RMG 

5 ans 178 $ 173 $ 309 $ 306 $ 

25 ans 1,496 $ 795 $ 1,490 $ 935 $ 

 Programme Dividende-plus-RMG 

5 ans 199 $ 189 $ 419 $ 410 $ 

25 ans 1,977 $ 557 $ 1,826 $ 708 $ 

 

Nous pouvons également considérer les contributions potentielles au PIB en termes de coût des 

programmes. La figure 15 montre le ratio PIB/coût du programme RMG pour les quatre mêmes options 

de financement. Le graphique montre la relation entre le PIB nominal supplémentaire apporté par le 

programme et le coût nominal du programme au cours d'une année donnée, ce qui nous permet de voir 

que le PIB supplémentaire qui pourrait résulter du programme RMG prévoit de correspondre au coût du 

programme dans les 18 ans, lorsque le programme est entièrement financé par les ménages. Après ce 

point, le PIB supplémentaire contribué au cours d'une année donnée dépasse le coût du programme. 

Comme nous pouvons le voir, le financement de la dette publique crée une croissance supplémentaire du 

PIB dès le début, mais augmente le temps nécessaire pour que le PIB supplémentaire potentiel contribué 

par le programme soit égal au coût brut du programme à 20 ans. Étant donné que les scénarios de 

financement qui font appel aux entreprises pour couvrir 10 % des coûts restants du programme ne sont 

pas aussi favorables en ce qui concerne l'augmentation de l'activité économique, le PIB supplémentaire 

prévu dans ces scénarios n'est pas égal au coût du programme dans les 25 ans. 
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Figure 15 PIB-coût pour le programme RMG  

 

Le ratio PIB/coût peut être compris comme démontrant le retour sur investissement du programme, où 

l'investissement est le coût total du programme et le retour est le PIB supplémentaire apporté par le 

programme, chacun pour une année particulière.  

La figure 16 montre le ratio PIB/coût du programme Dividende-plus-RMG. 

Figure 16 Le rapport entre le PIB et le coût pour le programme Dividende-plus-RMG  
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Comme nous le voyons ci-dessus, avec le temps, le PIB supplémentaire apporté par le programme 

Dividende-plus-RMG pourrait commencer à approcher une part significative du coût du programme. Bien 

que le PIB supplémentaire prévu par le programme ne corresponde pas au coût du programme dans les 

25 ans, le ratio tend vers 1 sur le long terme avec les options de financement présentées ici qui ne 

dépendent pas des entreprises pour couvrir les coûts du programme. Lorsque le programme est 

entièrement financé par les ménages, sans aucun financement de la dette, le PIB supplémentaire 

contribué par le programme Dividende-plus-RMG atteint 85 % des coûts du programme après 25 ans. Au 

fil du temps, le PIB annuel supplémentaire augmente avec et sans financement de la dette lorsque les 

coûts restants du programme sont couverts par les ménages, alors que le coût du programme n'augmente 

pas aussi rapidement (les augmentations des coûts du programme sont principalement dues à la 

croissance de la population). Les options de financement qui n'ont pas un impact aussi positif sur le PIB 

pourraient faire évoluer le ratio dans l'autre sens au fil du temps (voir l'annexe B pour les résultats 

complets).  

Les figures 17 et 18 montrent les ratios dette/PIB qui pourraient résulter des deux programmes, selon des 

scénarios de financement avec différents niveaux de dette initiale et différentes rampes d'endettement.21 

La dette nominale supplémentaire au-delà des niveaux actuels et du niveau de référence est comparée 

au PIB nominal total projeté.  

Figure 17 Ratio dette/PIB pour le programme RMG  

 

                                                           
21 Notez qu'il s'agit de la dette supplémentaire découlant des programmes de revenu de base, et non de la dette 
totale qui inclurait la dette publique existante. 
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Figure 18 Ratio de la dette au PIB pour le programme Dividende-plus-RMG  
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de financement qui reposent entièrement sur les ménages affichent une croissance régulière et croissante 

du PIB. Ces conclusions générales sont solides, quelle que soit la mesure dans laquelle le PIB 

supplémentaire que nous pourrions observer est influencé par les effets des prix et des salaires. 

La figure 19 démontre en montrant l'impact des différents effets de l'inflation des salaires et des prix sur 

le PIB réel. Le PIB réel supplémentaire pour le programme RMG et le programme Dividende-plus-RMG est 

illustré, soit sans financement initial de la dette, soit avec un financement initial de 50 % de la dette et les 

coûts restants du programme couverts par les ménages, selon trois scénarios différents de salaires et de 

prix : (1) aucun effet sur les prix ou les salaires au-delà des tendances historiques actuelles (bleu) ; (2) des 

effets supplémentaires modérés de 0,95 pour les prix et de 0,125 pour les salaires (orange) ; (3) de fortes 

augmentations des prix et des salaires, avec un facteur de prix de 0,9 et un facteur de salaire de 0,25 (gris). 

Dans tous les cas, la dette publique initiale diminue sur une période de 10 ans. 

Figure 19 Sensibilité des variations du PIB réel aux facteurs de prix et de salaires  
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augmentations potentielles des prix et des salaires. Si les effets sur les prix et les salaires sont modérés ou 

nuls, le PIB supplémentaire augmente au fil du temps dans les scénarios sans dette, tandis que toutes les 

combinaisons de programmes et d'options de financement présentées ci-dessus se traduisent par de bons 

résultats sur une période de 25 ans. En attendant, même avec des effets plus importants sur les prix et les 

salaires, l'activité économique pourrait être accrue par rapport à la base de référence avec un programme 

de revenu de base, tant que les programmes sont entièrement financés par les ménages.   

3.2.3 EMPLOIS 

Grâce à l'activité économique générée par un programme de revenu de base, plusieurs centaines de 

milliers d'emplois supplémentaires pourraient être créés à court terme avec un financement initial par 

l'emprunt. Sans aucun financement initial par la dette, les deux programmes de revenu de base analysés 

pourraient encore conduire à des centaines de milliers d'emplois supplémentaires par an à court terme, 

par rapport aux scénarios de base. 

La figure 20 montre les emplois supplémentaires potentiels apportés par le programme RMG avec des 

effets modérés sur les salaires et les prix, pour les quatre mêmes options de financement examinées ci-

dessus : (1) 100 % des coûts du programme couverts par les ménages sans financement initial par la dette 

publique (bleu) ; (2) 90 % des coûts du programme financés par les ménages et 10 % par les entreprises 

sans financement initial par la dette publique (orange) ; (3) 50 % des coûts du programme initialement 

couverts par la dette publique, ce montant diminuant à zéro sur une période de 10 ans, le reste étant 

entièrement couvert par les ménages (gris) ; (4) 50 % des coûts du programme initialement couverts par 

la dette publique, ce montant diminuant à zéro sur une période de 10 ans, les ménages couvrant 90 % des 

coûts restants et 10 % étant couverts par les entreprises (jaune).  Sont indiqués les emplois 

supplémentaires créés par le programme au cours d'une année donnée par rapport à la projection de 

référence pour cette année-là, sur une période de 25 ans. Le tableau 8 montre les emplois annuels 

supplémentaires par rapport à la base de référence après cinq et 25 ans pour les quatre options de 

financement, ainsi que l'augmentation correspondante des salaires globaux.  
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Figure 20 Changements à l’emploi avec le programme RMG  

 

Tableau 8 Changements à l’emploi avec le programme RMG  

Composition du financement Changement dans les 
emplois 

Variation en % des salaires 
globaux 

 À l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

Pas de dette, 100 % Ménages 298,000 660,000 1,2 % 1,9 % 

Pas de dette, 90 % Ménages 264,000 266,000 1,1 % 0,4 % 
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par l'emprunt commence à créer plus d'emplois supplémentaires par rapport au scénario de base. Dans 

le scénario sans financement par l'emprunt, plus de 260 000 emplois supplémentaires pourraient être 

créés la première année, et ce nombre augmente régulièrement au fil du temps, pour atteindre plus de 

660 000 après 25 ans lorsque le coût du programme est couvert par les ménages.  

À mesure que le financement initial de la dette augmente et que la rampe d'endettement s'allonge, 

davantage d'emplois supplémentaires sont créés à court terme (voir les autres résultats à l'annexe B). 

Toutefois, à mesure que la part du financement par la dette augmente ou que la durée de la rampe 

d'endettement s'allonge, une option de financement se traduit à long terme par moins d'emplois 

supplémentaires au cours d'une année donnée, par rapport à différentes parts de la dette avec la même 

rampe d'endettement et à des scénarios avec la même part de la dette mais des rampes d'endettement 

différentes. Au fil du temps, les coûts de portage de la dette dans les scénarios de dette élevée ont une 

incidence sur la croissance économique, qui à son tour a un impact sur l'emploi. Alors que les scénarios 

de financement par endettement élevé pourraient créer le plus grand nombre d'emplois à court terme, 

l'impulsion à la création d'emplois donnée par le financement par endettement existe toujours avec des 

montants de financement par endettement plus faibles, bien que dans une moindre mesure.  

Comme nous l'avons vu avec le PIB, les scénarios qui reposent sur les entreprises pour couvrir 10 % des 

coûts restants des programmes donnent des résultats moins favorables que ceux qui reposent sur les 

ménages pour couvrir tous les coûts restants. Toutefois, ces scénarios se traduisent toujours par des 

emplois supplémentaires sur une période de 25 ans, par rapport aux projections de base. Sans aucun 

financement de la dette et avec les entreprises couvrant 10 % des coûts du programme, le programme 

RMG pourrait créer 266 000 emplois supplémentaires au cours des 25 prochaines années. 

Les impacts du programme en termes d'augmentation des salaires globaux après cinq ans et 25 ans sont 

présentés dans le tableau 8 selon les différents scénarios de financement. Cela représente l'augmentation 

des salaires totaux résultant du programme de revenu de base, y compris par la création d'emplois 

supplémentaires. Sans aucun financement par la dette, les salaires agrégés pourraient augmenter de 1,2 

% par rapport aux projections de base au cours de la cinquième année ; ils peuvent augmenter de 1,9 % 

lorsque le programme est initialement financé à 50 % par la dette publique et que les ménages couvrent 

les coûts restants du programme.  

Le tableau 9 montre l'augmentation annuelle moyenne des salaires globaux après cinq ans et après 25 

ans, pour le programme RMG dans les quatre scénarios de financement. Comme nous pouvons le voir, le 

programme peut entraîner une augmentation de 20 milliards de dollars des salaires globaux sur 25 ans, 

lorsque 50 % sont initialement financés par la dette publique et que tous les coûts restants sont couverts 

par des avoirs. 
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Tableau 9 Variation annuelle moyenne des salaires agrégés avec le programme RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne 
des salaires globaux (en 

milliards de dollars) 

 5e année 25e année 

pas de dette, 100 % Ménages 13 $ 19 $ 

pas de dette, 90 % Ménages 13 $ 10 $ 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

24 $ 20 $ 

50 % de dette, 90 % Ménages 24 $ 13 $ 

La figure 21 montre les emplois supplémentaires potentiels créés par le programme Dividende-plus-RMG 

pour les mêmes combinaisons de financement. Le tableau 10 montre les emplois annuels supplémentaires 

par rapport au niveau de référence après cinq et 25 ans pour le programme dans le cadre des quatre 

options de financement, parallèlement à l'augmentation correspondante des salaires globaux. Et le 

tableau 11 montre l’augmentation annuelle moyenne des salaires globaux après cinq ans et après 25 ans, 

pour le programme Dividende-plus-RMG dans le cadre des mêmes scénarios de financement. Une fois de 

plus, le schéma global des contributions potentielles du programme en termes d'emplois est similaire à 

celui que nous observons avec le programme RMG, mais les effets sont plus prononcés. 

Figure 21 Changements à l’emploi avec le programme Dividende-plus-RMG  
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Tableau 10 Changements à l’emploi avec le programme Dividende-plus-RMG  

Composition du financement Changement à l'emploi Variation en % des salaires 
globaux 

 À  l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % Ménages 346,000 916,000 1,3 % 2,8 % 

pas de dette, 90 % Ménages 279,000 106,000 1,1 % -0,3 % 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

593,000 627,000 2,6 % 1,7 % 

50 % de dette, 90 % Ménages 554,000 -69,000 2,4 % -1,0 % 

 

Tableau 11 Variation annuelle moyenne des salaires agrégés avec le programme Dividende-plus-
RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne 
des salaires globaux (G$) 

 5e année 25e année 

pas de dette, 100 % Ménages  13 $  25 $ 

pas de dette, 90 % Ménages  14 $  6 $ 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

 32 $  25 $ 

50 % de dette, 90 % Ménages  32 $  9 $ 

Le programme Dividende-plus-RMG pourrait contribuer à la création de 627 000 emplois supplémentaires 

par rapport au niveau de référence sur une période de 25 ans, lorsque la dette est financée à 50 % et que 

les coûts restants sont couverts par les ménages. Dans ce scénario, le programme pourrait créer 593 000 

emplois supplémentaires après cinq ans, par rapport aux projections de base. Dans le même temps, dans 

le scénario sans aucun financement de la dette, plus de 346 000 emplois supplémentaires pourraient être 

créés après cinq ans, et ce nombre augmente régulièrement au fil du temps pour donner le meilleur 

résultat dans les années suivantes, atteignant 916 000 emplois supplémentaires en 25 ans. La ligne jaune 

ci-dessus met en évidence les impacts potentiels à long terme de l'endettement et de la couverture par 

les entreprises de 10 % des coûts associés au programme Dividende-plus-RMG, car après 22 ans, ce 

scénario prévoit d'avoir un impact négatif sur l'emploi, par rapport au scénario de base. 

Comme on peut le voir dans les tableaux 10 et 11, salaires globaux pourraient augmenter de 1,3 % (ou 13 

milliards de dollars de salaires globaux annuels ajoutés en moyenne) après cinq ans avec le programme 

Dividende-plus-RMG lorsqu'il est entièrement financé par les ménages, pour atteindre 2,8 % au-dessus 
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du niveau de référence après 25 ans (ou 25 milliards de dollars de salaires globaux annuels ajoutés en 

moyenne). Avec un financement initial de 50 % de la dette, les salaires globaux pourraient augmenter de 

2,6 % après 5 ans (soit 32 milliards de dollars de salaires globaux annuels ajoutés en moyenne) ; après 25 

ans, ils pourraient encore être supérieurs au niveau de référence lorsque tous les coûts restants sont 

couverts par les ménages, mais à 1,7 % au-dessus du niveau de référence, ils devraient être inférieurs à 

ceux de la période de cinq ans (soit 25 milliards de dollars de salaires globaux annuels ajoutés en 

moyenne).      

3.2.3.1 RÉSULTATS DE L'EMPLOI : SENSIBILITÉ AUX VARIATIONS DE PRIX ET DE SALAIRES 

Comme pour les impacts sur le PIB, la manière dont les prix et les salaires répondent à la demande accrue 

résultant d'un programme de revenu de base est incertaine, mais déterminerait les résultats en ce qui 

concerne les emplois supplémentaires créés. Toutefois, ces effets ne modifient pas fondamentalement 

l'impact des options de financement sur les emplois créés ; ils modulent plutôt le degré de ces impacts. 

Aux fins de la discussion ci-dessus, nous supposons des effets modérés sur les prix et les salaires, avec un 

facteur prix de 0,95 et un facteur salaire de 0,125. La figure 22 montre dans quelle mesure les emplois 

supplémentaires créés grâce aux programmes pourraient être influencés par les prix et les salaires. Les 

emplois supplémentaires créés dans le cadre du programme RMG et du programme Dividende-plus-RMG 

sans financement initial de la dette ou avec un financement initial de la dette de 50 % et les coûts restants 

du programme couverts par les ménages sont illustrés, selon trois scénarios différents de prix et de 

salaires :  (1) aucun effet sur les prix ou les salaires au-delà des tendances historiques actuelles (bleu) ; (2) 

effets supplémentaires modérés de 0,95 pour les prix et de 0,125 pour les salaires (orange) ; (3) fortes 

augmentations des prix et des salaires, avec un facteur de prix de 0,9 et un facteur de salaire de 0,25 (gris). 

Dans tous les cas, la dette publique initiale diminue sur une période de 10 ans. 

Comme on peut le voir ci-dessous, si les différents effets sur les prix et les salaires donnent des résultats 

différents dans un scénario de financement donné, les conclusions générales concernant les impacts des 

différents scénarios de financement sur les emplois restent solides. Le financement initial par l'emprunt 

donne une impulsion à court terme, mais à long terme, davantage d'emplois pourraient être créés lorsque 

les programmes sont entièrement financés par les ménages. Les emplois supplémentaires créés restent 

positifs et augmentent à long terme sans dette publique initiale, même si les effets sur les prix et les 

salaires sont importants. Même dans les scénarios de dette à 50 %, les effets sur l'emploi sont positifs 

dans tous les cas indiqués ci-dessous sur 25 ans, et avec les deux programmes, le nombre d'emplois reste 

supérieur à la base de référence dans le scénario de grands effets sur les prix et les salaires à 25 ans.  
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Figure 22 Sensibilité des emplois supplémentaires aux facteurs de prix et de salaire  
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Tableau 12 Recettes fiscales supplémentaires grâce au programme RMG  

Composition du financement Changement des recettes fiscales 
(en milliards de dollars) 

Variation en % des recettes 
fiscales 

 À l’année 5 À l'année 25  À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % Ménages 13 $ 36 $ 1,6 % 2,8 % 

pas de dette, 90 % Ménages 12 $ 21 $ 1,4 % 0,9 % 

50 % de dette, 100 % Ménages 18 $ 30 $ 2,4 % 2,2 % 

50 % de dette, 90 % Ménages 17 $ 18 $ 2,3 % 0,5 % 

 

Tableau 13 Variation annuelle moyenne des recettes fiscales avec le programme RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne 
des recettes fiscales 

 5e année 25e année 

pas de dette, 100 % Ménages  9 $  16 $ 

pas de dette, 90 % Ménages  9 $  8 $ 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

 16 $   16 $ 

50 % de dette, 90 % Ménages  16 $  10 $ 

Comme nous pouvons le voir ci-dessus, les augmentations des recettes fiscales du gouvernement qui 

pourraient résulter du programme RMG suivent le même schéma que les impacts potentiels sur le PIB. Le 

financement initial de la dette entraîne des recettes supplémentaires plus importantes à court terme, 

mais à long terme, les recettes supplémentaires sont plus importantes lorsque le programme est 

entièrement financé par les ménages ; et, comme pour le PIB, les recettes supplémentaires sont plus 

importantes lorsque tous les coûts restants du programme sont couverts par les ménages plutôt que 

lorsque 10 % sont couverts par les entreprises. 

Lorsque le programme RMG est entièrement financé par les ménages, il pourrait se traduire par 13 

milliards de dollars de recettes publiques annuelles supplémentaires la cinquième année et 36 milliards 

de dollars de recettes annuelles supplémentaires par rapport au niveau de référence après 25 ans. Avec 

un financement initial de la dette de 50 %, les chiffres correspondants sont de 18 milliards de dollars et 

de 30 milliards de dollars de revenus annuels. Cela représente 1,6 % à 2,8 % dans le scénario sans dette, 

et 2,4 % à 2,2 % dans le scénario avec financement par la dette. 

Le tableau 14 montre l'évolution des recettes fiscales de l'État au cours de la cinquième année et de la 

vingt-cinquième année avec le programme Dividende-plus-RMG. Il indique les recettes réelles 
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supplémentaires par rapport au niveau de référence pour ces années-là (en milliards de dollars), suivies 

des augmentations en pourcentage par rapport au niveau de référence qu'elles représentent. Le tableau 

15 montre l'évolution annuelle moyenne des recettes fiscales avec le programme, sur cinq ans et sur 25 

ans.   

Nous voyons ci-dessous que, comme pour le PIB, l'augmentation potentielle des recettes fiscales résultant 

du programme Dividende-plus-RMG peut dépasser les recettes supplémentaires qui pourraient résulter 

du programme RMG. Avec un financement initial de la dette de 50 %, le programme Dividende-plus-RMG 

pourrait générer 23 milliards de dollars de recettes fiscales supplémentaires la cinquième année et 33 

milliards de dollars la vingt-cinquième année, soit des augmentations de 3,1 % et 2,6 % par rapport au 

niveau de référence, respectivement. Lorsque le programme est entièrement financé par les ménages, il 

pourrait se traduire par 15 milliards de dollars de recettes supplémentaires après cinq ans et 45 milliards 

de dollars après 25 ans, soit des augmentations de 1,8 % et 4 % par rapport au niveau de référence, 

respectivement.  

Tableau 14 Recettes fiscales supplémentaires grâce au programme Dividende-plus-RMG  

Composition du financement Modification des recettes 
fiscales 

Variation en % des recettes 
fiscales 

 À l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % Ménages 15 $ 45 $ 1,8 % 4,0 % 

pas de dette, 90 % Ménages 12 $ 14 $ 1,4 % 0,0 % 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

23 $ 33 $ 3,1 % 2,6 % 

50 % de dette, 90 % Ménages 22 $ 8 $ 2,9 % 0,9 % 

 

Tableau 15 Évolution annuelle moyenne des recettes fiscales avec le programme Dividende-plus-
RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne 
des recettes fiscales 

 5e année 25e année 

pas de dette, 100 % Ménages  10 $  21 $ 

pas de dette, 90 % Ménages  10 $  6 $  

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

 22 $   19 $ 

50 % de dette, 90 % Ménages  21 $  7 $  
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Le tableau 16, ci-dessous, montre les recettes fiscales supplémentaires réelles cumulées qui pourraient 

résulter des programmes de revenu de base, pour les quatre mêmes options de financement. 

Tableau 16 Recettes fiscales cumulées (en termes réels, en milliards de dollars)  

 Programme RMG 

 Pas de dette initiale Avec 50 % de dette initiale 

 100 % Ménages 90 % Ménages 100% Ménages 90% Ménages 

5 ans 46 $ 45 $ 80 $ 80 $ 

25 ans 389 $ 207 $ 388 $ 243 $ 

 Programme Dividende-plus-RMG 

 Pas de dette initiale Avec 50 % de dette initiale 

 100 % Ménages 90 % Ménages 100% Ménages 90% Ménages 

5 ans 52 $ 49 $ 109 $ 107 $ 

25 ans 514 $ 145 $ 475 $ 184 $ 

Le programme RMG pourrait se traduire par 46 à 80 milliards de dollars de recettes fiscales 

supplémentaires cumulées après cinq ans, selon le scénario de financement. Le programme Dividende-

plus-RMG pourrait se traduire par 109 milliards de dollars de recettes fiscales cumulées supplémentaires 

après cinq ans, alors que le programme est initialement financé à 50 % par la dette publique, avec une 

rampe d'endettement de 10 ans. Sans aucun financement initial par la dette, le programme pourrait 

générer 52 milliards de dollars de recettes fiscales cumulées supplémentaires après cinq ans. À long 

terme, les deux programmes pourraient générer des recettes fiscales supplémentaires cumulatives plus 

importantes sans financement par la dette qu'avec un financement par la dette, à condition que tous les 

coûts restants du programme soient couverts par les ménages. Lorsque 10 % des coûts du programme 

sont couverts par les entreprises, les deux programmes génèrent des recettes fiscales supplémentaires 

plus importantes après 25 ans avec un financement par l'emprunt, ce qui allège la charge des entreprises 

et les impacts négatifs qui en résultent.   

Notez que le tableau 16 montre les recettes publiques supplémentaires potentielles résultant uniquement 

de la croissance économique potentielle attribuée aux deux programmes de revenu de base. Le tableau 

n'inclut pas les recettes potentielles dues aux éventuelles réformes fiscales qui pourraient être mises en 

œuvre dans le cadre d'un scénario de financement particulier. 

Le coût des deux programmes de revenu de base diminue en pourcentage du PIB au fil du temps. Comme 

le montrent les figures 23 et 24, le montant transféré par le gouvernement aux familles diminue en 

pourcentage du PIB au fil du temps. Lorsque les ménages financent 100 % des coûts du programme, le 

total des transferts des familles au gouvernement se rapproche de ceux qui vont dans l'autre sens, 

diminuant également en pourcentage du PIB au fil du temps. Le financement initial de la dette élargit 

l'écart entre les transferts allant dans ces deux directions, qui se referme au cours de la période de rampe 

d'endettement.  
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Figure 23 Transferts vers et depuis les familles en pourcentage du PIB nominal, sans financement de la 
dette et programmes financés par les ménages  
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Figure 24 Transferts vers et depuis les familles en pourcentage du PIB nominal, avec un financement 
initial de la dette de 50 % et une rampe de 10 ans, et 100 % des coûts restants couverts par 

les ménages  

 

La figure 25 montre les transferts des ménages vers l'État en termes absolus, pour les mêmes options de 

financement, c'est-à-dire avec une dette publique de 50 % et des ménages couvrant 100 % des coûts 

restants, et sans dette initiale et des ménages couvrant 100 % des coûts. Nous pouvons comprendre ces 

chiffres comme indiquant le montant des recettes fiscales que l'État devrait prélever auprès des ménages 

pour couvrir les coûts des programmes de revenu de base dans ces scénarios de financement (en 

supposant que les coûts des programmes ne sont pas couverts par la réaffectation d'autres fonds publics). 

0.0%

1.0%

2.0%

3.0%

4.0%

5.0%

6.0%

7.0%

8.0%

9.0%

10.0%

%
 o

f 
G

D
P

Basic Income Transfers
50% Initial Debt Funding

RMG; Payé aux familles par le gouvernement

RMG; Payé par les ménages au gouvernement

Dividende-plus-RMG; Payé aux familles par le gouvernement

Dividende-plus-RMG; Payé par les ménages au gouvernement



Impacts potentiels et portée des programmes de revenu de base au Canada 

Page | 61 

Figure 25 Paiements des ménages aux pouvoirs publics lorsque 100 % des coûts restants sont couverts 
par les ménages (en milliards de dollars)  
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Tableau 17 Évolution des EBE et des investissements privés avec le programme RMG  

Composition du financement Variation en % de l'excédent 
brut d'exploitation 

Variation en % des 
investissements privés 

 À l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % Ménages 1,5 % 2,8 % 1,4 % 2,7 % 

pas de dette, 90 % Ménages 1,3 % 0,8 % 1,2 % 0,6 % 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

2,3 % 2,1 % 2,3 % 2,0 % 

50 % de dette, 90 % Ménages 2,2 % 0,4 % 2,2 % 0,3 % 

Tableau 18 Variation annuelle moyenne des EBE et des investissements privés avec le programme 
RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne 
de l'excédent brut 

d'exploitation (en milliards 
de dollars) 

Variation annuelle moyenne des 
investissements privés (en 

milliards de dollars) 

 À l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % Ménages  13,3 $  22,5 $  6,0 $  10,4 $  

pas de dette, 90 % Ménages  12,8 $   11,5 $   5,7 $  4,8 $ 

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

 23,4 $   22,4 $   11,0 $   10,4 $  

50 % de dette, 90 % Ménages  23,1 $   13,7 $   10,8 $   6,1 $  

Le tableau 19 montre l'évolution potentielle de l’EBE et de l'investissement privé des entreprises au cours 

de la cinquième et de la vingt-cinquième année du programme Dividende-plus-RMG, par rapport aux 

projections de base, pour les quatre mêmes scénarios de financement. Comme nous pouvons le voir ci-

dessous, lorsque le programme est entièrement financé par les ménages, il pourrait se traduire par 1,8 % 

d’EBE supplémentaires après cinq ans et 4 % d’EBE supplémentaires après 25 ans. Dans ce scénario de 

financement, nous pourrions voir 1,6 % d'investissements privés supplémentaires la cinquième année et 

3,7 % la vingt-cinquième année. Avec un financement initial par la dette de 50 %, l'investissement privé 

et l'épargne supplémentaire après cinq ans sont plus importants, soit 3,1 % dans les deux cas ; toutefois, 

à 25 ans, ils sont respectivement de 2,5 % et 2,3 %, ce qui est inférieur au scénario sans dette dans lequel 

les ménages couvrent tous les coûts du programme. Le tableau 20 montre l'évolution annuelle moyenne 

des EBE et des investissements privés en dollars réels sur cinq ans et sur 25 ans. 
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Tableau 19 Évolution des EBE et des investissements privés avec le programme Dividende-plus-RMG  

Composition du 
financement 

Variation en % de l'excédent brut 
d'exploitation 

Variation en % des 
investissements privés 

 
À l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % 
Ménages 

1,8 % 4,0 % 1,6 % 3,7 % 

pas de dette, 90 % 
Ménages 

1,3 % -0,1 % 1,2 % -0,4 % 

50 % de dette, 100 % 
Ménages 

3,1 % 2,5 % 3,1 % 2,3 % 

50 % de dette, 90 % 
Ménages 

2,9 % -1,0 % 2,8 % -1,3 % 

Tableau 20 Variation annuelle moyenne des EBE et des investissements privés avec le programme 
Dividende-plus-RMG  

Composition du financement Variation annuelle moyenne de 
l'excédent brut d'exploitation 

(en milliards de dollars) 

Variation annuelle moyenne 
des investissements privés (en 

milliards de dollars) 

 À l’année 5 À l'année 25 À l’année 5 À l'année 25 

pas de dette, 100 % Ménages  14,8 $   29,8 $  6,5 $   13,5 $ 

pas de dette, 90 % Ménages  14,0 $   7,5 $   6,0 $   2,4 $  

50 % de dette, 100 % Ménages 
HH 

 31,8 $   27,5 $   15,2 $   12,6 $  

50 % de dette, 90 % Ménages  31,1 $   10,0 $   14,7 $   3,6 $ 

La figure 26 montre le potentiel cumulatif des EBE qui pourrait résulter des deux programmes de revenu 

de base dans le cadre de nos quatre différents scénarios de financement, en termes réels. Pour d'autres 

résultats, voir l'annexe B. 
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Figure 26 EBE supplémentaires cumulés (en millions de dollars, en termes réels)  

 

Sur une période de cinq ans, les quatre combinaisons de programmes et d'options de financement 

pourraient créer 117 milliards de dollars supplémentaires en EBE pour le programme RMG, et 160 

milliards de dollars dans le cadre du programme Dividende-plus-RMG. Sur le long terme, le programme 

Dividende-plus-RMG surpasse le programme RMG en termes de ROS supplémentaire lorsque les coûts 

restants du programme sont couverts par les ménages. Toutefois, lorsque les entreprises couvrent 10 % 

des coûts restants du programme, le programme Dividende-plus-RMG pourrait entraîner une 

augmentation des revenus moins importante que le programme RMG sur une période de 25 ans. 

Comme le montre la figure 27 ci-dessous, différentes industries en bénéficient à des degrés divers. 

Notamment, le secteur du logement locatif et l'industrie manufacturière (qui comprend de nombreux 

produits de première nécessité comme l'épicerie) sont les principaux bénéficiaires des programmes de 

revenu de base, car ce sont des secteurs de dépenses importants pour les familles à faibles revenus, 

comme le montre la figure 28.  Notez qu'au-delà des faibles effets inflationnistes inclus dans l'analyse, les 

résultats ci-dessous ne signifient pas que les gens paient beaucoup plus cher pour les mêmes produits, 

mais que les familles peuvent se permettre de payer plus. Par exemple, les familles qui, au départ, ne 

pouvaient pas se permettre un logement convenable peuvent, grâce à un programme de revenu de base, 

être en mesure de dépenser davantage pour le loyer d'un logement de meilleure qualité et plus adapté. 

De même, les familles peuvent dépenser davantage pour d'autres nécessités telles que l'alimentation, ce 

qui contribue aux bénéfices dans le secteur manufacturier. 
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Figure 27 Moyenne annuelle des EBE supplémentaires par secteur industriel pour les deux 
programmes de revenu de base après 25 ans (en termes réels, en millions de dollars)   

 

 

Figure 28 Part des dépenses des familles par domaine (2020), par quintile de revenu  
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3.2.6 COÛT SUPPLÉMENTAIRE POUR LES FAMILLES ET INÉGALITÉ ÉCONOMIQUE 

L'impact financier global d'un programme de revenu de base sur les familles appartenant à différentes 

tranches de revenus dépend fortement de la manière dont le programme est financé et aussi de la 

manière dont une option de financement particulière est mise en œuvre. Ce dernier point dépasse le 

cadre de la présente étude, de sorte que les impacts potentiels des deux programmes sur l'inégalité 

économique ne seront abordés qu'en termes très généraux.  

La figure 29 montre comment les familles de différents déciles de revenu pourraient voir leur revenu 

disponible changer avec un programme de revenu de base. La figure montre l'évolution nette du revenu 

disponible avec le programme RMG et le programme Dividende-plus-RMG selon nos quatre scénarios de 

financement, en moyenne par famille sur la période de 25 ans de l'analyse. Le revenu disponible est le 

revenu total (y compris les paiements reçus dans le cadre du programme de revenu de base) moins les 

impôts et les transferts au gouvernement. Comme indiqué à la section 2.4, l'analyse suppose qu'aucun 

changement structurel ne sera apporté au système fiscal canadien ; autrement dit, on suppose que les 

personnes se situant dans les tranches de revenu supérieures paieront une part plus importante du coût 

du programme, proportionnellement à la mesure dans laquelle leur revenu est supérieur au seuil de 

pauvreté (tel que fixé par la mesure du panier de consommation).  
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Figure 29 Variation nette du revenu disponible pour le programme RMG (à gauche) et le programme 
Dividende-plus-RMG (à droite) selon les quatre options de financement considérées, en 

moyenne sur 25 ans  
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Comme nous l'avons vu plus haut, avec le programme RMG, les familles des groupes à faibles revenus 

sont des bénéficiaires nets. Avec le programme Dividende-plus-RMG, les familles aux revenus plus élevés 

deviennent également des bénéficiaires nets du programme. Ce qui précède montre le segment des 

familles qui, à des degrés divers, supporteront les coûts de chaque programme. La façon dont ces 

contributions sont obtenues par le gouvernement dépend de la façon dont un scénario de financement 

est mis en œuvre et des réformes fiscales qui sont adoptées - en fonction de cela, les changements nets 

du revenu disponible décrits ci-dessus pourraient certainement changer.  

Lorsque le programme RMG est financé à 50 % par la dette publique, les familles gagnant jusqu'à 60 000 

dollars sont des bénéficiaires nets, à la fois lorsque les ménages couvrent 90 % des coûts restants du 

programme et lorsqu'ils couvrent 100 % des coûts restants. Lorsque le programme Dividende-plus-RMG 

est financé à 50 % par la dette, les familles gagnant jusqu'à 110 000 $ sont presque toujours des 

bénéficiaires nets, à l'exception des familles gagnant entre 80 000 et 90 000 $ qui voient leur revenu 

disponible diminuer en moyenne de 0,5 % lorsque les ménages couvrent 100 % des coûts restants.  

Le recours accru à l'endettement tend à réduire le coût pour les ménages, ce qui se traduit par des 

changements moins importants du revenu disponible pour les groupes à revenu moyen et supérieur, et 

par des augmentations légèrement plus importantes des prestations reçues par les familles à faible 

revenu. Toutefois, il est important de rappeler que les scénarios avec des niveaux de dette publique plus 

élevés ont une croissance économique plus faible, ce qui nécessite des transferts plus importants vers les 

familles à faibles revenus. 

Notez qu'il n'est pas suggéré qu'un programme de revenu de base soit financé en grande partie par des 

augmentations de l'impôt sur le revenu. Les personnes qui se situent dans les tranches de revenus 

supérieures ont généralement (mais pas toujours) plus de richesses que celles qui se situent dans les 

tranches de revenus inférieures, et il existe toute une série de mécanismes spécifiques - comme un impôt 

sur la fortune ou sur les transactions financières, ou des modifications de l'imposition des plus-values - 

qui cibleraient largement les personnes se situant dans les tranches de revenus supérieures. Si la figure 

29 présente les impacts du programme en termes de changement net du revenu disponible, on peut 

également considérer qu'elle montre la forme de la contribution qui serait requise des différents 

segments de la population dans le cadre de ce scénario de financement spécifique, quelle que soit la 

manière dont il est mis en œuvre. 

Les programmes de revenu de base ont été proposés comme moyen de réduire les inégalités 

économiques et, comme nous pouvons le voir ici, ils ont certainement le potentiel d'augmenter 

considérablement les revenus des personnes se situant dans les tranches de revenus inférieures. En 

attendant, dans la mesure où les programmes sont financés par les familles proportionnellement au 

montant de leur revenu disponible au-dessus du seuil de pauvreté - que le mécanisme de financement 

soit en fait en termes de revenu, de richesse, les deux, ou via d'autres réformes - les deux programmes 

considérés ont le potentiel de réduire les inégalités économiques. 
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La figure 30 montre la répartition du revenu disponible sans revenu de base et après la première année 

d'un programme, lorsqu'un programme de revenu de base est entièrement financé par les ménages.   

Figure 30 Répartition du revenu disponible par percentile avec et sans revenu de base  

 

Comme nous pouvons le voir ci-dessus, le revenu disponible est augmenté à l'extrémité inférieure de la 

distribution des revenus grâce aux programmes de revenu de base. Parallèlement, les deux programmes 

de revenu de base déplacent la ligne de la figure vers la droite, ce qui signifie qu'il y a moins de familles à 

un niveau donné de revenu disponible aux niveaux les plus élevés. Si nous comparons les deux 

programmes de revenu de base, nous pouvons voir que le programme Dividende-plus-RMG entraîne une 

augmentation des revenus au milieu de la distribution des revenus, par rapport au programme RMG. 

Le tableau 21 indique la part du revenu national disponible allant aux familles situées en dessous des 60e 

et 80e centiles actuellement, ainsi que les parts projetées pour ces familles avec chaque programme de 

revenu de base après un an, lorsque les programmes sont entièrement financés par les ménages. Comme 

nous pouvons le voir, les deux programmes de revenu de base pourraient augmenter la part du revenu 

total disponible que représentent les familles en dessous de ces seuils. Alors que les familles en dessous 

du 60e centile ne représentent actuellement que 31,1 % du revenu total disponible, elles représenteraient 

39,1 % à 39,9 % avec le revenu de base. Les 80 % de familles situées en bas de l'échelle du revenu 

disponible représentent maintenant 57,5 % du revenu disponible total ; avec le revenu de base, cette 

proportion pourrait passer à 62,9 % à 64,9 %. Cela montre comment les deux programmes de revenu de 

base pourraient réduire les inégalités et la concentration du revenu disponible parmi les familles du haut 

de l'échelle.  
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Tableau 21 % Revenu disponible, familles en dessous des 60e et 80e percentiles, avec/sans revenu 
de base pour le scénario sans dette, et 100 % des ménages  

 
 

Familles en dessous du 60e 
percentile du revenu total  

Familles en dessous du 80e  
percentile du revenu total 

Pas de revenu de 
base 

31,1 % du revenu total disponible 57,5 % du revenu total disponible 

RMG 
39,1 % du revenu total disponible 
Augmentation nette de 111 milliards 
de dollars du revenu disponible 

62,9 % du revenu total disponible 
Augmentation nette de 89 milliards de 
dollars 

Dividende-plus-
RMG 

39,9 % du revenu total disponible 
Augmentation nette de 122 milliards 
de dollars 

64,9 % du revenu total disponible 
Augmentation nette de 114 milliards 
de dollars 

Il est plus difficile de dire si un programme de revenu de base pourrait contribuer à réduire l'inégalité des 

richesses et la concentration des richesses que nous observons actuellement au Canada. Selon le DPB, les 

40 % les plus pauvres ne possèdent que 1,2 % de la richesse du Canada, tandis que les 1 % les plus riches 

possèdent 25,6 % de la richesse et les 20 % les plus riches 73,5 % de la richesse (Parliamentary Budget 

Officer, 2020). L'augmentation des revenus des personnes se situant dans les tranches de revenus 

inférieures peut ne pas faire beaucoup pour accroître leur richesse, étant donné que les familles à faibles 

revenus n'épargnent généralement pas une grande partie de leurs revenus. L'impact d'un revenu de base 

sur la richesse de ceux qui se trouvent au sommet dépend en grande partie de la manière dont l'option 

de financement correspondante est mise en œuvre. En outre, nous manquons de données adéquates en 

matière de richesse au Canada, comme le DPB l'a lui-même reconnu. Étant donné ce manque de données 

précises sur la manière dont la richesse est actuellement distribuée, et sans préciser comment un scénario 

de financement particulier peut être mis en œuvre, il est difficile d'estimer comment un programme de 

revenu de base pourrait avoir un impact sur cette distribution.       

3.2.7 DISCUSSION GÉNÉRALE 

Un programme de revenu de base qui offre aux individus un revenu annuel garanti de 2 000 dollars par 

mois pourrait contribuer au PIB et à l'emploi, tout en augmentant les recettes de l'État. Le programme 

RMG pourrait entraîner une augmentation de l'économie d'au moins 2,4 % après les cinq premières 

années du programme, selon certains scénarios de financement. Il pourrait également se traduire par 

plusieurs centaines de milliers d'emplois supplémentaires par an et jusqu'à 18 milliards de dollars de 

recettes fiscales annuelles supplémentaires après cinq ans. Le programme Dividende-plus-RMG pourrait 

entraîner une augmentation du PIB réel de 3,2 % par rapport au niveau de référence après les cinq 

premières années du programme et créer des centaines de milliers d'emplois supplémentaires par an, 

selon le mode de financement du programme. Dans le même temps, il pourrait générer 23 milliards de 

dollars supplémentaires de recettes publiques annuelles en cinq ans.  

Comme le soulignent les résultats présentés ici, les scénarios de financement façonnent les impacts 

macroéconomiques de différentes manières, en fonction de la mesure. En général, les résultats de notre 

analyse indiquent que :  
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 Les scénarios avec peu ou pas de financement de la dette fournissent des résultats plus durables 

à long terme avec une croissance croissante. Alors que le financement initial de la dette pourrait 

entraîner une croissance économique et une création d'emplois plus importantes à court terme, 

à long terme, le coût de la dette peut entraîner des résultats moins positifs dans ces scénarios de 

financement. 

 Les options de financement qui reposent trop sur les entreprises pourraient entraver la croissance 

économique.  

 Le programme Dividende-plus-RMG pourrait apporter des contributions économiques plus 

importantes que le programme RMG ; toutefois, sa taille et sa portée plus importantes signifient 

que dans les scénarios de financement qui produisent une croissance économique moindre, les 

contributions économiques du programme pourraient être inférieures à celles du programme 

RMG. 

 Les scénarios de financement qui impliquent une proportion plus faible de la dette publique et 

qui reposent principalement sur les familles à revenu élevé pour financer un programme de 

revenu de base pourraient également contribuer à réduire les inégalités économiques plus 

efficacement que d'autres options de financement. 

Si l'ampleur des impacts économiques change, les conclusions générales restent inchangées en modifiant 

les hypothèses concernant les effets potentiels sur les prix et les salaires résultant de l'augmentation de 

la demande globale, comme l'indique l'analyse de sensibilité effectuée. La conclusion générale selon 

laquelle un programme de revenu de base peut soutenir la croissance économique et la création 

d'emplois, même à long terme, est confirmée par la plupart des scénarios d'effets sur les prix et les 

salaires. Étant donné que dans tous les scénarios examinés, l'augmentation maximale du nombre 

d'emplois au-dessus de la croissance de base est comparable aux chiffres du chômage de 2019 et 

inférieure aux prévisions de "haut emploi" de Statistique Canada, et que les taux d'inflation restent faibles 

et dans la fourchette cible de la Banque du Canada de 1 % à 3 %, nous nous attendons à ce que les effets 

sur les prix et les salaires se situent dans la partie inférieure de l'analyse de sensibilité. Il est donc 

raisonnable de supposer que les effets sur les prix et les salaires sont modérés, tout au plus.   

Cette section s'est concentrée sur les impacts économiques des deux programmes de revenu de base qui 

dépendent du financement, en soulignant non seulement les contributions possibles des programmes 

mais aussi la manière dont ils varient selon le scénario de financement. Aucune option de financement ne 

permettra à elle seule de maximiser chaque mesure à court et à long terme, et le programme de revenu 

de base qui sera considéré comme le plus performant en termes de résultats économiques dépendra 

probablement des résultats économiques auxquels on accordera la priorité et de la manière dont les 

différentes mesures seront comparées. L'examen des résultats complets figurant à l'annexe B permet 

d'évaluer les performances d'un programme et d'une option de financement particuliers en fonction de 

tous les paramètres analysés. 
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3.3 EXEMPLE D'AUTOFINANCEMENT DANS LE CADRE DES AUGMENTATIONS DE L'IMPÔT 

MINIMUM  

Comme le montre la section 3.2, les impacts économiques d'un programme de revenu de base sont 

sensibles à la manière dont le programme est financé. Selon les différents scénarios de financement, un 

programme aura des impacts économiques différents à court et à long terme, tandis que les coûts 

supplémentaires pour certaines familles varieront également. Par conséquent, il est difficile de répondre 

à toute discussion sur la question de savoir si un programme de revenu de base peut être autosuffisant, 

ou sur la période de remboursement potentielle pour le gouvernement, étant donné que la préférence 

pour différents niveaux de dette sur différentes périodes peut varier selon les parties prenantes du 

système. De telles évaluations d'un programme sont limitées par deux extrêmes, qu'un programme soit 

entièrement financé par les ménages et les entreprises ou entièrement financé par la dette publique. À 

l'intérieur de ces extrêmes, que l'on privilégie les contributions économiques à court ou à long terme, la 

réduction des recettes supplémentaires qui doivent être initialement collectées pour financer un 

programme, le remboursement au gouvernement, et d'autres considérations, les préférences pour les 

combinaisons de financement sont essentiellement de nature normative. 

Dans cette section, la référence à un programme autonome est utilisée pour indiquer si un mélange de 

financement a un retour sur investissement sur une période donnée. Une période de remboursement est 

mesurée comme le temps nécessaire pour que la valeur actuelle de toute dette publique utilisée pour 

financer initialement un programme de revenu de base soit égale à la valeur actuelle des recettes fiscales 

supplémentaires générées par les transferts des ménages et/ou l'augmentation de l'activité économique. 

En d'autres termes, il s'agit du moment où la valeur actuelle nette du programme est, du point de vue du 

gouvernement, égale à zéro. Au-delà de ce moment, le programme aura un retour sur investissement 

positif. 

Comme indiqué, la préférence pour une combinaison de financement de programme est limitée par les 

deux limites de (1) un programme est entièrement financé par les ménages et les entreprises sans dette 

publique ; ou, (2) un programme est entièrement financé par la dette publique.  

Le programme est entièrement financé par les ménages et les entreprises : Dans ce type de 

scénario, il n'y a pas de levée de dette par le gouvernement, celui-ci agissant uniquement en tant 

qu'intermédiaire entre les ménages. Tout l'argent déboursé par le programme est récupéré par 

le biais des impôts ; il n'y a donc aucun coût pour le gouvernement. Ce scénario signifie que le 

programme a une période de remboursement de zéro année. Toutefois, comme le montre la 

section 3.2, lorsque les programmes sont entièrement financés par les ménages et qu'ils 

entraînent des résultats économiques positifs à long terme, cela se traduit également par une 

baisse du revenu disponible pour certaines familles à revenu moyen.  

Le programme est entièrement financé par la dette publique : Ce scénario n'est pas rentable 

pour le gouvernement car l'économie ne croît pas aussi vite que l'accumulation de la dette au fil 

du temps. Bien que ces scénarios de forte dette n'aient pas été abordés dans la section 3.2, 

l'impact de la dette et les résultats à long terme avec un financement initial de 50 % de la dette 
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et une rampe de dix ans montrent clairement qu'un scénario dans lequel un programme est 

entièrement financé par la dette n'aurait aucun remboursement. Cependant, dans ce scénario, 

beaucoup moins de familles voient leur revenu disponible diminuer. 

L'examen de la manière dont un programme de revenu de base pourrait être rentabilisé par l'équilibre de 

différents facteurs peut être considéré comme un problème d'optimisation. En tant que telle, elle 

nécessite la maximisation ou la minimisation d'une valeur d'intérêt sous certaines contraintes. Le défi est 

que les critères d'optimisation qui devraient être remplis lors de la mise en œuvre d'un programme de 

revenu de base - ou, en gros, ce que nos priorités devraient être - restent controversés et sont 

essentiellement normatifs. 

Pour démontrer comment les simulations d'optimisation pourraient être réalisées, envisagez une analyse 

pour trouver une solution qui satisfasse les critères suivants : 

1. Remboursement au gouvernement dans un délai de 25 ans 

2. Réduire au minimum le total des nouvelles recettes fiscales perçues à condition que : 

a. Les familles à faibles revenus et de classe moyenne sont des bénéficiaires nets du 

programme ou neutres  22 

b. Les recettes fiscales supplémentaires incrémentielles représentent un pourcentage 

constant des revenus sur la période, c'est-à-dire que toute augmentation des transferts 

des ménages sera fixée la première année et ne changera pas pendant toute la période 

d'évaluation  

3. Les résultats économiques sont au moins égaux ou supérieurs aux projections de base pour toutes 

les années 

4. La solution de la dette publique la plus faible 

La réalisation d'une telle simulation a confirmé l'existence d'un scénario d'autosuffisance répondant à ces 

critères, pour chaque programme de revenu de base. Avant de présenter le scénario de financement qui 

répond à ces critères pour chaque programme et d'examiner les impacts économiques dans le cadre de 

ce scénario, certaines observations peuvent être faites à la lumière de l'analyse d'optimisation :  

 Pour réussir à rembourser l'État en 25 ans, ou à avoir une valeur actuelle nette nulle en 25 ans, il 

faut une croissance économique à long terme suffisante pour fournir les recettes fiscales 

supplémentaires nécessaires pour compenser tout financement initial de la dette publique. 

Comme le montre la section 3.2, les options de financement qui reposent largement ou 

entièrement sur les ménages pourraient se traduire par une croissance économique plus positive 

à long terme. Toutefois, étant donné que le critère ne vise pas une croissance économique 

maximale, mais simplement des performances supérieures aux projections de base, la dette peut 

être utilisée pour réduire le coût initial d'un programme.  

 Les différentes options de financement répondent aux critères des deux programmes de revenu 

de base, car les programmes ont des coûts bruts différents et donnent des résultats économiques 

                                                           
22 Une fois de plus, la classe moyenne est définie ici comme étant comprise entre deux tiers et deux fois le revenu 
familial médian.  
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différents. Le programme RMG doit être financé par un pourcentage plus important de la dette, 

sur une période plus longue et doit toujours satisfaire aux critères de remboursement puisque le 

programme est plus petit. En revanche, le programme Dividende-plus-RMG commence à se situer 

en dessous des projections de base si un financement par la dette trop important est utilisé 

pendant une période trop longue, car cela entrave la croissance économique. 

 Des dettes plus importantes ou des périodes d'emprunt plus longues peuvent empêcher le 

respect des critères de remboursement. Un endettement moindre et des périodes d'emprunt plus 

courtes exigent une contribution initiale plus importante de la part des ménages, ce qui augmente 

la charge fiscale totale des ménages. Des périodes de remboursement inférieures à 25 ans 

exigeraient des restrictions importantes sur le montant de la dette par rapport à ce qui peut être 

utilisé pour financer un programme. 

 Le fait de dépendre davantage des entreprises pour le financement d'un programme réduit la 

croissance économique et les recettes fiscales supplémentaires correspondantes nécessaires 

pour répondre aux critères de remboursement.  

Le scénario de financement qui répond à nos critères avec le programme RMG est le suivant : le 

programme est initialement financé à 57 % par la dette publique, qui diminue sur une période de 21 ans, 

et les ménages couvrent 98 % des coûts restants du programme chaque année, les entreprises couvrant 

2 % des coûts restants du programme. Le tableau 22 montre les impacts économiques du programme 

RMG dans le cadre de ce scénario de financement. Bien que le coût pour les ménages soit réduit par 

rapport au scénario de financement à 100 % des ménages sans dette, les résultats économiques sont 

différents. 
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Tableau 22 Impacts économiques du scénario de remboursement du programme RMG  

RMG 

  Annuel Cumulatif 

  
Des impacts 

supérieurs à la base 
de référence 

% au-dessus 
de la ligne de 

base 

Des impacts 
supérieurs à la base 

de référence 

% au-dessus 
de la ligne de 

base 

 À 
l’année 

5 

À l'année 
25 

5 ans 25 ans Année 5 Année 25 5 ans 25 ans 

PIB réel (en milliards 
de dollars) 

57 $ 51 $ 2,3 % 1,5 % 207 $ 1,264 $ 1,7 % 1,8 % 

Emplois 
          

436 000  
              

344 000  
2,3 % 1,5 %  s/o   s/o  s/o s/o 

EBE réel (G$) 21 $ 19 $ 2,2 % 1,5 % 79 $ 489 $ 1,7 % 1,8 % 

Investissements 
privés réels (en 
milliards de dollars) 

10 $ 9 $ 2.2 % 1,4 % 38 $ 234 $ 1,7 % 1,8 % 

Salaires globaux (G$) 22 $ 14 $ 1,8 % 0,9 % 97 $ 574 $ 1,7 % 1,8 % 

Comme on peut le voir dans le tableau 22, le programme RMG a un retour sur investissement et peut être 

financé par un mélange de dettes et d'impôts tout en laissant les familles à faible revenu et de classe 

moyenne comme bénéficiaires nets du programme ou comme neutres. En outre, la solution est également 

associée à une expansion économique. En 25 ans, l'économie est généralement de 1,78 % supérieure aux 

projections de base et plus de 340 000 emplois sont créés, avec 13,9 milliards de dollars de salaires 

supplémentaires dans le système en 25 ans. 

Le scénario de financement qui répond à nos critères avec le scénario Dividende-plus-RMG est celui où le 

programme est initialement financé à 48 % par la dette, avec une rampe d'endettement de 12 ans et où 

les ménages couvrent 100 % des coûts restants du programme chaque année. Le tableau 23 montre les 

impacts économiques du programme Dividende-plus-RMG selon ce scénario de financement.      
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Tableau 23 Impacts économiques du scénario de remboursement du programme Dividende-plus-
RMG  

Dividende-plus-RMG 

  Annuel Cumulatif 

  
Des impacts supérieurs 
à la base de référence 

% au-dessus 
de la ligne de 

base 
Autres 

% au-dessus de 
la ligne de 

base 

 À l’année 
5 

À l'année 25 5 ans 
25 
ans 

À l’année 
5 

À 
l'année 

25 
5 ans 

25 
ans 

PIB réel (en 
milliards de 
dollars) 

65 $ 69 $ 2,6 % 2,1 % 222 $ 1,417 $ 1,8 % 2,0 % 

Emplois 
          

498000  
              

463000  
2,6 % 2,1 %  s/o   s/o  s/o s/o 

EBE réel (G$) 25 $ 26 $ 2,5 % 2,0 % 85 $ 544 $ 1,8 % 2,0 % 

Investissements 
privés réels (en 
milliards de 
dollars) 

12 $ 12 $ 2,5 % 1,9 % 41 $ 262 $ 1,8 % 2,0 % 

Salaires globaux 
(G$) 

25 $ 19 $ 2,1 % 1,3 % 104 $ 642 $ 1,8 % 2,0 % 

Comme on peut le voir dans le tableau 23, le programme Dividende-plus-RMG a également un retour sur 

investissement et peut être financé par un mélange de dettes et d'impôts tout en laissant les familles à 

faible revenu et de classe moyenne comme bénéficiaires nets du programme ou comme neutres. Comme 

pour les résultats du programme RMG, une expansion économique est également associée à la solution. 

En 25 ans, l'économie est de 1,99 % supérieure à la base de référence et plus de 463 000 emplois sont 

créés, avec 18,7 milliards de dollars de salaires supplémentaires dans le système en 25 ans.  

Comme le financement de la dette est altéré au fil des ans, il en résulte que certaines années, les 

gouvernements ont un léger excédent de recettes (par rapport au programme de revenu de base) qui est 

censé être utilisé pour compenser les années où les recettes sont légèrement insuffisantes. Pour atteindre 

le rendement net pour le gouvernement sur la période de 25 ans, les décideurs politiques devraient être 

diligents pour équilibrer les recettes et les dépenses actuelles et futures dans les comptes du revenu de 

base. 
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Bien que ces scénarios ne prévoient pas de résultats économiques à court ou à long terme aussi positifs 

que ceux des programmes de revenu de base dans certains scénarios de financement, ils satisfont aux 

critères énoncés ci-dessus et fournissent un guide pour le financement de chacun des programmes de 

revenu de base proposés d'une manière qui répond à cet ensemble de critères.  



Impacts potentiels et portée des programmes de revenu de base au Canada 

Page | 78 

4.0 CONCLUSIONS  

Ce rapport vise à alimenter la discussion sur le revenu de base au Canada en examinant la portée et les 

impacts économiques potentiels de deux programmes de revenu de base, selon différentes options de 

financement. Les objectifs de la recherche étaient de comprendre les avantages pour les familles résultant 

des programmes et d'analyser les contributions économiques potentielles des programmes, en examinant 

comment les différentes options de financement influent sur les résultats en ce qui concerne les 

principaux paramètres économiques.  

Tant le programme RMG, qui débourserait 122 milliards de dollars aux familles au cours de sa première 

année, que le programme Dividende-plus-RMG, qui débourserait initialement 235 milliards de dollars aux 

familles, pourraient sortir plus de 3,2 millions de familles de la pauvreté. S'il est correctement mis en 

œuvre, et tant qu'il ne s'accompagne pas de coupes dans les services publics et autres dépenses sociales, 

chaque programme a le potentiel d'éliminer essentiellement la pauvreté au Canada. 

La réduction de la pauvreté résultant d'un programme de revenu de base réduirait les coûts associés à la 

pauvreté, qu'il s'agisse des coûts des soins de santé, des coûts de la justice pénale ou autres. Ces avantages 

économiques dépassent le cadre de ce rapport et, d'un point de vue purement économique, pourraient 

être considérés comme compensant une partie du coût d'un programme de revenu de base. 

L'impact économique d'un programme de revenu de base peut varier considérablement dans le temps en 

fonction de la manière dont le programme est financé. Notre analyse démontre qu'en s'appuyant trop sur 

la dette publique ou sur les entreprises pour financer un programme de revenu de base, on risque de 

diminuer les impacts économiques du programme à long terme. Cependant, lorsqu'un programme est 

financé en grande partie ou entièrement par les ménages, ce qui dans notre analyse signifie en grande 

partie des ménages à revenus élevés, un programme de revenu de base pourrait soutenir des rendements 

économiques positifs à long terme. En tant qu'examen initial des contributions potentielles d'un 

programme de revenu de base, l'analyse peut alimenter les débats autour du revenu de base et fournir 

aux décideurs politiques des données concernant les tendances macroéconomiques qui pourraient être 

associées à un programme de revenu de base. 

En ce qui concerne le financement d'un programme de revenu de base, l'analyse cherche à éviter de faire 

des hypothèses supplémentaires. Bien que l'impact des prélèvements sur les ménages, les entreprises et 

le gouvernement à différents degrés soit pris en compte, la manière précise dont un scénario de 

financement est mis en œuvre - par exemple, la manière dont les fonds sont collectés auprès de cette 

source - dépasse la portée de ce projet. Il est concevable que différentes manières de mettre en œuvre 

une seule option de financement puissent avoir des conséquences économiques quelque peu différentes. 

Il est également possible que le gouvernement compense une partie du coût d'un programme de revenu 

de base en réduisant les dépenses ailleurs, en particulier celles qui ne sont pas liées aux services publics 

ou aux aides sociales. Toutefois, afin de minimiser les hypothèses de l'analyse et d'éviter toute discussion 

sur les dépenses qui pourraient être non essentielles, nous n'avons pas intégré cette possibilité dans notre 

analyse. 
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Les considérations normatives entrent en jeu lorsqu'il s'agit de peser l'importance relative de certaines 

mesures économiques, les résultats à court ou à long terme, les différents niveaux de la dette publique et 

les différents coûts supplémentaires pour les différents ménages. Les critères utilisés pour évaluer un 

programme et déterminer des scénarios de financement favorables pour le programme peuvent varier 

d'une personne à l'autre. Si un consensus se développe autour d'un certain ensemble de critères, une 

analyse supplémentaire peut aider à comprendre la combinaison de financement optimale pour satisfaire 

aux critères. À titre de démonstration, nous avons effectué une simulation pour déterminer les scénarios 

de financement qui garantissent que le programme RMG et le programme Dividende-plus-RMG 

soutiennent des impacts économiques positifs, voient l'ensemble du financement de la dette publique 

être remboursé par des recettes fiscales supplémentaires résultant de cette activité économique accrue, 

et laissent les familles à faible revenu et de classe moyenne sans diminution nette du revenu disponible, 

grâce à un programme de revenu de base. 
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A. GLOSSAIRE  

ACE : Allocation canadienne pour enfants, un programme financé par le gouvernement fédéral pour aider 

les familles admissibles à assumer les coûts liés à l'éducation des enfants de moins de 18 ans, dans le cadre 

duquel les familles admissibles reçoivent un montant non imposable versé mensuellement. 

AE : L'assurance-emploi, un programme fédéral qui fournit un soutien du revenu aux travailleurs sans 

emploi. 

Dividende : dans le cadre d'un programme de revenu de base, paiement inconditionnel effectué à tous 

les individus d'un certain âge, généralement tous les adultes. 

DPB : Directeur parlementaire du budget, un bureau du Parlement du Canada qui fournit des analyses 

financières et économiques indépendantes. 

EBE : excédent brut d'exploitation, qui est la valeur ajoutée par une entreprise moins les coûts de 

personnel. C'est le solde dont dispose une unité qui lui permet de rémunérer les apporteurs de fonds 

propres et de dette pour payer les impôts et financer tout ou partie de son investissement. 

En termes réels : Les variations de la valeur future du dollar sont en termes réels lorsqu'elles excluent les 

effets de l'inflation. Dans le rapport, lorsque le dollar constant de 2020 est utilisé, il s'agit d'une référence 

aux résultats en termes réels. 

Famille : aux fins de cette analyse, une famille est une famille nucléaire, composée soit d'un couple marié 

ou d'un couple en union libre avec ou sans enfant(s), soit d'un parent isolé avec un enfant(s), soit d'un 

adulte célibataire âgé de 18 ans et plus. 

Impôt Négatif : impôt négatif sur le revenu, qui est un programme dans lequel les personnes en dessous 

d'un certain seuil de revenu reçoivent des paiements du gouvernement (plutôt que de verser des impôts 

au gouvernement).  

Le piège du chômage : une conséquence involontaire de la structure des programmes sociaux dont les 

bénéficiaires sont en fait financièrement mieux lotis en ne travaillant pas du tout qu'en travaillant un 

certain nombre d'heures et en voyant leurs prestations récupérées de manière agressive. Parfois appelé 

"piège de l'aide sociale" ou "piège de la pauvreté". 

Ménage : un ménage peut comprendre une ou plusieurs familles vivant dans un logement. Pris dans leur 

ensemble, les ménages sont une source de revenus pour l'État via l'impôt sur le revenu et d'autres 

transferts aux pouvoirs publics, distincts des entreprises. 

MPC : Mesure du panier de consommation, qui est la mesure officielle du niveau de vie élaborée par 

Emploi et Développement social Canada. Le seuil représente le coût de certaines qualités et quantités de 

nourriture, de vêtements, de chaussures, de transport, de logement et d'autres dépenses pour une famille 

de référence de deux adultes et deux enfants, qui est ensuite ajusté en fonction d'autres tailles de famille. 
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Ontario au travail : programme provincial offrant un soutien financier aux résidents admissibles de 

l'Ontario âgés de 16 ans et plus qui ont besoin d'une aide pour couvrir les frais de subsistance essentiels 

ou pour suivre des études et une formation professionnelle.  

Ontario Disability Support : programme provincial offrant un soutien financier aux résidents admissibles 

de l'Ontario âgés de 18 ans et plus souffrant d'un handicap. 

PCU : Prestation canadienne d’urgence, un programme temporaire financé par le gouvernement fédéral 

qui offre un montant imposable pouvant aller jusqu'à 2 000 $ par mois aux personnes touchées par COVID-

19, sous réserve d'un emploi antérieur. 

PIB : produit intérieur brut, qui est la valeur de tous les biens et services finaux produits dans un pays au 

cours d'une période donnée. 

Rampe d'endettement : la période pendant laquelle le financement de la dette publique tombe à zéro 

dans un scénario de financement particulier. 

RBU : revenu de base universel, généralement compris comme un programme de revenu de base dans le 

cadre duquel tous les individus reçoivent des paiements égaux et inconditionnels suffisants pour satisfaire 

au moins les besoins fondamentaux. Toutefois, l'expression est couramment utilisée pour désigner les 

programmes de revenu de base de manière plus générale. 

Revenu disponible : revenu total, y compris les paiements reçus au titre des programmes de revenu de 

base proposés, moins les impôts et les transferts aux pouvoirs publics. 

RMG : revenu minimum garanti, c'est-à-dire un revenu qui est garanti à tous, en fixant un plancher de 

revenu à n'importe quel montant garanti dans le cadre d'un programme de revenu de base. 

RPC : Régime de pensions du Canada, le programme de pension administré par le gouvernement fédéral 

qui fournit un avantage mensuel imposable aux retraités admissibles. 

Vérification des ressources : un programme est soumis à une vérification des ressources lorsque 

l'admissibilité au programme ou les prestations reçues dépendent de la question de savoir si l'on estime 

que les personnes ont les moyens de se passer du programme. Une forme courante de vérification des 

ressources est l'examen des revenus, selon lequel les prestations d'un programme dépendent des revenus 

d'une personne ou d'une famille. 



Impacts potentiels et portée des programmes de revenu de base au Canada 

Page | 85 

B. PARAMÈTRES DÉTAILLÉS DU SCÉNARIO  

Les tableaux suivants mettent en évidence les impacts économiques de la variation des paramètres de financement en fonction des différentes 

contributions des ménages, des entreprises et des pouvoirs publics, ainsi que de la variation du nombre d'années pendant lesquelles les pouvoirs 

publics emprunteront. Tous les scénarios sont réalisés selon les hypothèses de hausse modérée des salaires et des prix utilisées à la section 3.2. 

B.1. SCÉNARIOS DE FINANCEMENT SUPPLÉMENTAIRES  

Tableau 24 PIB réel annuel (M $, réel)  

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 31 418$ 24 066$ 15 969$ 6 934$ -3 064$ 1.24% 0.88% 0.55% 0.22% -0.09% 27 416$ 7 267$ -15 466$ -41 007$ -69 129$ 1.09% 0.27% -0.53% -1.31% -2.07%

0% 90% n/a 34 084$ 32 690$ 31 078$ 29 943$ 28 741$ 1.35% 1.20% 1.06% 0.96% 0.86% 35 275$ 28 021$ 20 027$ 10 823$  334$ 1.40% 1.03% 0.68% 0.35% 0.01%

0% 95% n/a 36 591$ 42 092$ 48 169$ 54 861$ 62 618$ 1.45% 1.55% 1.65% 1.75% 1.88% 41 405$ 46 460$ 52 499$ 59 352$ 66 977$ 1.64% 1.71% 1.79% 1.90% 2.01%

0% 100% n/a 39 707$ 50 707$ 63 401$ 77 600$ 93 673$ 1.57% 1.86% 2.17% 2.48% 2.81% 46 147$ 64 669$ 84 870$ 107 972$ 133 654$ 1.83% 2.37% 2.90% 3.45% 4.01%

10% 85% 5 32 624$ 24 659$ 15 598$ 5 982$ -6 117$ 1.29% 0.91% 0.53% 0.19% -0.18% 29 694$ 9 327$ -14 430$ -40 589$ -69 572$ 1.18% 0.34% -0.49% -1.30% -2.09%

10% 85% 10 34 793$ 25 348$ 16 071$ 5 955$ -4 969$ 1.38% 0.93% 0.55% 0.19% -0.15% 33 382$ 11 017$ -13 176$ -40 620$ -70 726$ 1.32% 0.40% -0.45% -1.30% -2.12%

10% 85% 20 36 606$ 28 050$ 16 883$ 6 155$ -6 020$ 1.45% 1.03% 0.58% 0.20% -0.18% 36 260$ 13 822$ -13 805$ -42 046$ -74 023$ 1.44% 0.51% -0.47% -1.34% -2.22%

10% 90% 5 33 061$ 30 600$ 28 620$ 26 605$ 24 272$ 1.31% 1.12% 0.98% 0.85% 0.73% 36 817$ 28 353$ 18 619$ 8 048$ -3 080$ 1.46% 1.04% 0.64% 0.26% -0.09%

10% 90% 10 39 208$ 34 387$ 31 672$ 29 377$ 24 469$ 1.55% 1.26% 1.08% 0.94% 0.73% 43 212$ 30 101$ 19 316$ 7 738$ -5 087$ 1.71% 1.11% 0.66% 0.25% -0.15%

10% 90% 20 39 259$ 38 691$ 34 994$ 30 138$ 26 901$ 1.56% 1.42% 1.20% 0.96% 0.81% 46 917$ 36 802$ 24 431$ 7 765$ -7 430$ 1.86% 1.35% 0.84% 0.25% -0.22%

10% 95% 5 36 932$ 41 115$ 46 407$ 52 090$ 59 089$ 1.46% 1.51% 1.59% 1.67% 1.77% 42 629$ 46 167$ 50 666$ 55 849$ 61 762$ 1.69% 1.70% 1.73% 1.79% 1.85%

10% 95% 10 42 008$ 42 955$ 47 669$ 53 117$ 59 668$ 1.66% 1.58% 1.63% 1.70% 1.79% 50 675$ 47 294$ 50 807$ 55 193$ 59 627$ 2.01% 1.74% 1.74% 1.76% 1.79%

10% 95% 20 43 963$ 47 283$ 50 205$ 52 852$ 57 434$ 1.74% 1.74% 1.72% 1.69% 1.72% 52 654$ 55 864$ 56 305$ 55 220$ 57 673$ 2.09% 2.05% 1.92% 1.77% 1.73%

10% 100% 5 39 403$ 49 698$ 61 743$ 75 295$ 90 381$ 1.56% 1.83% 2.11% 2.41% 2.71% 47 573$ 64 289$ 83 555$ 105 464$ 129 048$ 1.89% 2.36% 2.86% 3.37% 3.87%

10% 100% 10 44 240$ 51 057$ 62 657$ 76 248$ 90 920$ 1.75% 1.87% 2.14% 2.44% 2.73% 55 884$ 64 623$ 82 176$ 102 019$ 124 265$ 2.21% 2.37% 2.81% 3.26% 3.73%

10% 100% 20 46 249$ 54 871$ 64 192$ 74 470$ 88 054$ 1.83% 2.02% 2.19% 2.38% 2.64% 59 268$ 72 773$ 86 015$ 100 651$ 120 178$ 2.35% 2.67% 2.94% 3.22% 3.61%

50% 85% 5 39 049$ 28 641$ 17 961$ 6 365$ -6 427$ 1.55% 1.05% 0.61% 0.20% -0.19% 38 773$ 12 231$ -16 237$ -46 781$ -81 621$ 1.54% 0.45% -0.56% -1.50% -2.45%

50% 85% 10 55 708$ 31 664$ 17 782$ 2 806$ -13 369$ 2.21% 1.16% 0.61% 0.09% -0.40% 71 104$ 22 378$ -10 830$ -47 297$ -87 213$ 2.82% 0.82% -0.37% -1.51% -2.62%

50% 85% 20 65 253$ 55 056$ 36 251$ 9 946$ -11 663$ 2.59% 2.02% 1.24% 0.32% -0.35% 88 094$ 61 758$ 17 060$ -38 986$ -89 223$ 3.49% 2.27% 0.58% -1.25% -2.68%

50% 90% 5 37 204$ 30 940$ 25 532$ 19 930$ 14 147$ 1.47% 1.14% 0.87% 0.64% 0.42% 41 120$ 26 266$ 11 119$ -5 399$ -23 605$ 1.63% 0.96% 0.38% -0.17% -0.71%

50% 90% 10 57 022$ 38 430$ 31 351$ 23 596$ 15 842$ 2.26% 1.41% 1.07% 0.75% 0.48% 73 565$ 35 674$ 15 918$ -4 990$ -28 341$ 2.92% 1.31% 0.54% -0.16% -0.85%

50% 90% 20 66 199$ 60 351$ 46 336$ 27 819$ 14 262$ 2.62% 2.22% 1.58% 0.89% 0.43% 90 644$ 71 963$ 38 782$ -7 953$ -39 657$ 3.59% 2.64% 1.33% -0.25% -1.19%

50% 95% 5 40 578$ 41 403$ 44 036$ 46 849$ 50 392$ 1.61% 1.52% 1.51% 1.50% 1.51% 44 761$ 41 641$ 41 043$ 40 769$ 40 260$ 1.77% 1.53% 1.40% 1.30% 1.21%

50% 95% 10 58 983$ 44 923$ 44 568$ 45 239$ 46 167$ 2.34% 1.65% 1.52% 1.45% 1.39% 77 222$ 48 366$ 41 821$ 36 391$ 30 362$ 3.06% 1.78% 1.43% 1.16% 0.91%

50% 95% 20 68 524$ 65 884$ 57 169$ 45 655$ 40 673$ 2.72% 2.42% 1.95% 1.46% 1.22% 94 449$ 82 096$ 59 245$ 30 099$ 11 470$ 3.74% 3.01% 2.03% 0.96% 0.34%

50% 100% 5 41 850$ 48 586$ 57 985$ 68 251$ 80 461$ 1.66% 1.78% 1.98% 2.18% 2.42% 48 441$ 57 501$ 71 083$ 86 826$ 104 636$ 1.92% 2.11% 2.43% 2.78% 3.14%

50% 100% 10 59 883$ 49 815$ 55 683$ 63 479$ 72 412$ 2.37% 1.83% 1.90% 2.03% 2.17% 79 407$ 58 087$ 64 921$ 74 680$ 85 630$ 3.15% 2.13% 2.22% 2.39% 2.57%

50% 100% 20 68 778$ 69 111$ 64 697$ 59 045$ 61 336$ 2.73% 2.54% 2.21% 1.89% 1.84% 98 332$ 92 509$ 84 462$ 63 394$ 61 054$ 3.90% 3.40% 2.89% 2.03% 1.83%

90% 85% 5 40 839$ 25 128$ 10 788$ -5 160$ -22 614$ 1.62% 0.92% 0.37% -0.16% -0.68% 45 408$ 13 384$ -20 031$ -56 837$ -97 580$ 1.80% 0.49% -0.68% -1.82% -2.93%

90% 85% 10 74 930$ 39 807$ 21 647$ 2 372$ -18 637$ 2.97% 1.46% 0.74% 0.08% -0.56% 101 474$ 31 059$ -10 406$ -56 782$ -109 018$ 4.02% 1.14% -0.36% -1.82% -3.27%

90% 85% 20 89 957$ 78 054$ 52 432$ 11 968$ -20 010$ 3.56% 2.87% 1.79% 0.38% -0.60% 128 072$ 100 972$ 44 253$ -45 116$ -125 044$ 5.08% 3.71% 1.51% -1.44% -3.75%

90% 90% 5 43 039$ 34 719$ 28 082$ 20 762$ 12 999$ 1.71% 1.27% 0.96% 0.66% 0.39% 46 906$ 26 179$ 7 271$ -13 939$ -37 401$ 1.86% 0.96% 0.25% -0.45% -1.12%

90% 90% 10 73 308$ 41 616$ 29 622$ 17 509$ 4 096$ 2.90% 1.53% 1.01% 0.56% 0.12% 102 200$ 39 909$ 10 841$ -20 410$ -54 712$ 4.05% 1.47% 0.37% -0.65% -1.64%

90% 90% 20 87 081$ 80 625$ 57 372$ 23 980$ 1 111$ 3.45% 2.96% 1.96% 0.77% 0.03% 127 876$ 106 121$ 54 884$ -21 855$ -86 480$ 5.07% 3.90% 1.88% -0.70% -2.60%

90% 95% 5 42 557$ 40 189$ 40 382$ 40 699$ 41 327$ 1.69% 1.48% 1.38% 1.30% 1.24% 45 671$ 36 585$ 30 384$ 24 105$ 17 369$ 1.81% 1.34% 1.04% 0.77% 0.52%

90% 95% 10 75 382$ 46 617$ 41 453$ 36 989$ 31 728$ 2.99% 1.71% 1.42% 1.18% 0.95% 104 414$ 45 940$ 28 650$ 12 563$ -5 223$ 4.14% 1.69% 0.98% 0.40% -0.16%

90% 95% 20 86 247$ 77 131$ 59 632$ 31 224$ 15 153$ 3.42% 2.83% 2.04% 1.00% 0.45% 127 868$ 112 067$ 65 491$ 1 366$ -46 606$ 5.07% 4.12% 2.24% 0.04% -1.40%

90% 100% 5 42 495$ 45 986$ 52 588$ 60 481$ 68 657$ 1.68% 1.69% 1.80% 1.93% 2.06% 45 472$ 47 339$ 55 144$ 63 381$ 73 152$ 1.80% 1.74% 1.89% 2.03% 2.20%

90% 100% 10 76 527$ 48 937$ 49 786$ 52 333$ 55 329$ 3.03% 1.80% 1.70% 1.67% 1.66% 107 342$ 51 494$ 47 627$ 46 618$ 45 567$ 4.25% 1.89% 1.63% 1.49% 1.37%

90% 100% 20 90 245$ 83 944$ 68 504$ 45 514$ 37 743$ 3.58% 3.08% 2.34% 1.46% 1.13% 130 323$ 119 515$ 77 658$ 24 510$ -5 693$ 5.16% 4.39% 2.65% 0.78% -0.17%
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Tableau 25 Emplois supplémentaires  

 

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 247 226 196 648 151 367 110 382 73 696 1.27% 0.98% 0.73% 0.51% 0.33% 228 532 95 760 -39 017 -177 683 -317 852 1.18% 0.48% -0.19% -0.83% -1.43%

0% 90% n/a 263 554 251 525 245 963 251 910 266 123 1.36% 1.25% 1.18% 1.17% 1.20% 279 464 229 738 185 684 144 398 105 893 1.44% 1.14% 0.89% 0.67% 0.48%

0% 95% n/a 278 931 311 891 354 126 406 139 472 544 1.44% 1.55% 1.70% 1.89% 2.12% 317 800 347 684 390 109 443 944 510 430 1.64% 1.73% 1.88% 2.07% 2.29%

0% 100% n/a 298 021 366 047 448 986 545 590 659 972 1.53% 1.82% 2.16% 2.54% 2.97% 346 157 463 888 593 828 744 289 915 542 1.78% 2.31% 2.86% 3.46% 4.11%

10% 85% 5 259 216 204 134 152 237 107 436 55 621 1.33% 1.02% 0.73% 0.50% 0.25% 246 709 112 242 -29 573 -172 229 -318 200 1.27% 0.56% -0.14% -0.80% -1.43%

10% 85% 10 271 821 208 074 154 781 106 443 63 924 1.40% 1.04% 0.75% 0.50% 0.29% 272 830 122 959 -21 683 -172 774 -325 842 1.40% 0.61% -0.10% -0.80% -1.46%

10% 85% 20 284 190 223 998 157 426 106 880 56 611 1.46% 1.12% 0.76% 0.50% 0.25% 292 468 141 710 -26 977 -182 882 -347 401 1.51% 0.71% -0.13% -0.85% -1.56%

10% 90% 5 257 851 238 704 230 694 231 096 238 586 1.33% 1.19% 1.11% 1.08% 1.07% 295 734 237 294 181 436 131 185 88 533 1.52% 1.18% 0.87% 0.61% 0.40%

10% 90% 10 302 237 266 052 252 916 251 130 240 026 1.56% 1.32% 1.22% 1.17% 1.08% 339 026 248 653 185 559 128 630 75 234 1.75% 1.24% 0.89% 0.60% 0.34%

10% 90% 20 300 641 294 624 274 323 255 538 256 901 1.55% 1.47% 1.32% 1.19% 1.15% 364 567 293 057 218 514 128 510 60 030 1.88% 1.46% 1.05% 0.60% 0.27%

10% 95% 5 284 826 308 345 345 202 391 170 452 608 1.47% 1.54% 1.66% 1.82% 2.03% 332 576 351 754 383 643 427 035 482 837 1.71% 1.75% 1.85% 1.99% 2.17%

10% 95% 10 319 794 320 994 353 816 397 680 456 346 1.65% 1.60% 1.70% 1.85% 2.05% 387 871 359 453 384 738 422 896 469 380 2.00% 1.79% 1.85% 1.97% 2.11%

10% 95% 20 332 772 349 602 369 623 395 521 442 452 1.71% 1.74% 1.78% 1.84% 1.99% 401 535 416 631 420 599 423 122 457 138 2.07% 2.07% 2.02% 1.97% 2.05%

10% 100% 5 299 888 363 020 441 792 534 312 642 534 1.54% 1.81% 2.13% 2.49% 2.89% 363 719 468 472 591 523 734 326 892 424 1.87% 2.33% 2.85% 3.42% 4.01%

10% 100% 10 333 153 372 471 447 719 540 360 645 913 1.72% 1.85% 2.16% 2.51% 2.90% 420 513 471 160 583 124 712 923 862 417 2.17% 2.35% 2.81% 3.32% 3.88%

10% 100% 20 346 975 397 891 457 991 529 154 627 942 1.79% 1.98% 2.20% 2.46% 2.82% 443 698 524 926 607 548 703 754 836 915 2.28% 2.61% 2.92% 3.27% 3.76%

50% 85% 5 310 545 237 315 173 667 115 048 60 262 1.60% 1.18% 0.84% 0.54% 0.27% 315 467 136 332 -37 665 -208 258 -390 408 1.62% 0.68% -0.18% -0.97% -1.75%

50% 85% 10 423 117 257 194 172 231 91 985 16 337 2.18% 1.28% 0.83% 0.43% 0.07% 537 625 202 426 -4 466 -214 198 -428 545 2.77% 1.01% -0.02% -1.00% -1.93%

50% 85% 20 487 509 409 056 287 424 133 981 23 469 2.51% 2.04% 1.38% 0.62% 0.11% 654 965 465 391 176 901 -163 434 -444 334 3.37% 2.32% 0.85% -0.76% -2.00%

50% 90% 5 295 417 249 249 218 368 195 671 181 563 1.52% 1.24% 1.05% 0.91% 0.82% 330 007 227 063 135 663 47 929 -37 532 1.70% 1.13% 0.65% 0.22% -0.17%

50% 90% 10 431 241 301 020 257 944 220 380 193 738 2.22% 1.50% 1.24% 1.03% 0.87% 553 546 289 327 166 195 49 524 -68 838 2.85% 1.44% 0.80% 0.23% -0.31%

50% 90% 20 493 981 443 876 351 878 245 904 182 205 2.54% 2.21% 1.69% 1.14% 0.82% 668 978 531 891 313 431 28 702 -141 467 3.45% 2.65% 1.51% 0.13% -0.64%

50% 95% 5 319 918 319 551 338 386 365 484 405 647 1.65% 1.59% 1.63% 1.70% 1.82% 354 437 327 817 326 689 335 807 352 637 1.83% 1.63% 1.57% 1.56% 1.58%

50% 95% 10 443 505 342 673 341 306 354 518 378 004 2.28% 1.71% 1.64% 1.65% 1.70% 578 303 372 461 331 341 307 281 290 053 2.98% 1.85% 1.59% 1.43% 1.30%

50% 95% 20 508 922 479 567 420 500 356 727 343 332 2.62% 2.39% 2.02% 1.66% 1.54% 696 591 598 484 443 578 266 260 170 577 3.59% 2.98% 2.14% 1.24% 0.77%

50% 100% 5 328 532 366 709 427 250 498 708 588 921 1.69% 1.83% 2.06% 2.32% 2.65% 379 699 431 904 518 147 622 472 745 665 1.96% 2.15% 2.49% 2.90% 3.35%

50% 100% 10 449 882 374 901 412 316 468 374 538 441 2.32% 1.87% 1.98% 2.18% 2.42% 593 002 435 994 478 217 545 289 626 836 3.05% 2.17% 2.30% 2.54% 2.82%

50% 100% 20 510 570 500 794 468 206 439 559 468 766 2.63% 2.49% 2.25% 2.04% 2.11% 722 064 665 763 603 822 472 889 472 709 3.72% 3.31% 2.91% 2.20% 2.12%

90% 85% 5 320 841 211 136 124 061 38 593 -44 090 1.65% 1.05% 0.60% 0.18% -0.20% 359 488 142 461 -64 152 -274 300 -492 317 1.85% 0.71% -0.31% -1.28% -2.21%

90% 85% 10 554 757 310 179 195 713 87 262 -19 021 2.86% 1.54% 0.94% 0.41% -0.09% 744 575 258 162 -5 340 -278 713 -568 479 3.83% 1.29% -0.03% -1.30% -2.55%

90% 85% 20 657 653 562 188 390 980 145 409 -30 813 3.39% 2.80% 1.88% 0.68% -0.14% 925 237 722 426 347 315 -209 501 -674 762 4.76% 3.60% 1.67% -0.97% -3.03%

90% 90% 5 337 508 276 358 236 552 202 115 175 583 1.74% 1.38% 1.14% 0.94% 0.79% 369 119 225 410 109 389 -7 938 -125 640 1.90% 1.12% 0.53% -0.04% -0.56%

90% 90% 10 543 724 322 324 246 528 181 323 119 691 2.80% 1.60% 1.19% 0.84% 0.54% 748 918 316 266 131 076 -50 758 -235 874 3.86% 1.57% 0.63% -0.24% -1.06%

90% 90% 20 638 839 578 716 422 834 220 232 98 514 3.29% 2.88% 2.04% 1.02% 0.44% 924 254 756 320 414 275 -65 690 -440 581 4.76% 3.77% 1.99% -0.31% -1.98%

90% 95% 5 334 167 312 283 314 992 326 395 348 581 1.72% 1.55% 1.52% 1.52% 1.57% 360 480 293 547 256 780 229 140 208 803 1.86% 1.46% 1.24% 1.07% 0.94%

90% 95% 10 557 039 354 439 321 168 301 860 287 706 2.87% 1.76% 1.55% 1.40% 1.29% 765 611 355 539 244 755 154 469 66 421 3.94% 1.77% 1.18% 0.72% 0.30%

90% 95% 20 632 058 555 189 435 801 264 571 183 082 3.25% 2.76% 2.10% 1.23% 0.82% 924 096 795 784 482 124 80 070 -195 544 4.76% 3.96% 2.32% 0.37% -0.88%

90% 100% 5 334 257 350 787 393 506 450 560 516 377 1.72% 1.75% 1.89% 2.10% 2.32% 358 922 363 619 414 026 472 598 548 223 1.85% 1.81% 1.99% 2.20% 2.46%

90% 100% 10 565 282 369 965 374 650 397 871 432 552 2.91% 1.84% 1.80% 1.85% 1.94% 783 011 391 745 365 507 366 425 376 309 4.03% 1.95% 1.76% 1.70% 1.69%

90% 100% 20 658 924 600 547 493 273 353 620 321 290 3.39% 2.99% 2.37% 1.65% 1.44% 941 488 844 229 559 546 223 876 54 058 4.85% 4.20% 2.69% 1.04% 0.24%
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Tableau 26 EBE réel annuel (M $, réel)  

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 11 525$ 8 526$ 5 205$ 1 479$ -2 644$ 1.19% 0.82% 0.46% 0.12% -0.21% 9 858$ 1 818$ -7 275$ -17 501$ -28 828$ 1.02% 0.17% -0.65% -1.45% -2.25%

0% 90% n/a 12 590$ 11 924$ 11 153$ 10 531$ 9 882$ 1.30% 1.14% 0.99% 0.88% 0.77% 12 948$ 9 939$ 6 601$ 2 737$ -1 649$ 1.34% 0.95% 0.59% 0.23% -0.13%

0% 95% n/a 13 568$ 15 578$ 17 806$ 20 270$ 23 122$ 1.40% 1.49% 1.58% 1.68% 1.80% 15 354$ 17 160$ 19 316$ 21 771$ 24 511$ 1.59% 1.64% 1.72% 1.81% 1.91%

0% 100% n/a 14 825$ 18 994$ 23 819$ 29 234$ 35 377$ 1.53% 1.82% 2.12% 2.43% 2.76% 17 251$ 24 286$ 31 984$ 40 827$ 50 657$ 1.78% 2.32% 2.85% 3.39% 3.95%

10% 85% 5 11 982$ 8 743$ 5 060$ 1 105$ -3 766$ 1.24% 0.84% 0.45% 0.09% -0.29% 10 754$ 2 655$ -6 843$ -17 325$ -28 966$ 1.11% 0.25% -0.61% -1.44% -2.26%

10% 85% 10 12 880$ 9 025$ 5 251$ 1 119$ -3 365$ 1.33% 0.86% 0.47% 0.09% -0.26% 12 194$ 3 311$ -6 346$ -17 311$ -29 382$ 1.26% 0.32% -0.56% -1.44% -2.29%

10% 85% 20 13 601$ 10 157$ 5 681$ 1 264$ -3 694$ 1.41% 0.97% 0.51% 0.11% -0.29% 13 300$ 4 420$ -6 473$ -17 815$ -30 605$ 1.38% 0.42% -0.58% -1.48% -2.38%

10% 90% 5 12 276$ 11 200$ 10 300$ 9 346$ 8 248$ 1.27% 1.07% 0.92% 0.78% 0.64% 13 563$ 10 073$ 6 072$ 1 692$ -2 937$ 1.40% 0.96% 0.54% 0.14% -0.23%

10% 90% 10 14 566$ 12 587$ 11 388$ 10 329$ 8 316$ 1.51% 1.20% 1.01% 0.86% 0.65% 15 994$ 10 746$ 6 350$ 1 596$ -3 680$ 1.65% 1.03% 0.57% 0.13% -0.29%

10% 90% 20 14 636$ 14 234$ 12 666$ 10 637$ 9 200$ 1.51% 1.36% 1.13% 0.88% 0.72% 17 406$ 13 312$ 8 336$ 1 636$ -4 537$ 1.80% 1.27% 0.74% 0.14% -0.35%

10% 95% 5 13 725$ 15 245$ 17 189$ 19 250$ 21 828$ 1.42% 1.46% 1.53% 1.60% 1.70% 15 849$ 17 052$ 18 634$ 20 433$ 22 517$ 1.64% 1.63% 1.66% 1.70% 1.75%

10% 95% 10 15 648$ 15 916$ 17 628$ 19 625$ 22 028$ 1.62% 1.52% 1.57% 1.63% 1.72% 18 941$ 17 501$ 18 693$ 20 194$ 21 702$ 1.96% 1.68% 1.66% 1.68% 1.69%

10% 95% 20 16 420$ 17 591$ 18 640$ 19 547$ 21 168$ 1.70% 1.68% 1.66% 1.62% 1.65% 19 675$ 20 802$ 20 802$ 20 207$ 20 956$ 2.03% 1.99% 1.85% 1.68% 1.63%

10% 100% 5 14 725$ 18 629$ 23 196$ 28 379$ 34 138$ 1.52% 1.78% 2.06% 2.36% 2.66% 17 798$ 24 150$ 31 498$ 39 868$ 48 910$ 1.84% 2.31% 2.80% 3.31% 3.81%

10% 100% 10 16 556$ 19 125$ 23 538$ 28 721$ 34 323$ 1.71% 1.83% 2.09% 2.39% 2.67% 20 996$ 24 250$ 30 945$ 38 536$ 47 067$ 2.17% 2.32% 2.75% 3.20% 3.67%

10% 100% 20 17 329$ 20 601$ 24 128$ 28 046$ 33 238$ 1.79% 1.97% 2.15% 2.33% 2.59% 22 298$ 27 414$ 32 455$ 38 021$ 45 497$ 2.31% 2.62% 2.89% 3.16% 3.55%

50% 85% 5 14 486$ 10 315$ 6 004$ 1 308$ -3 883$ 1.50% 0.99% 0.53% 0.11% -0.30% 14 276$ 3 811$ -7 466$ -19 608$ -33 495$ 1.48% 0.36% -0.66% -1.63% -2.61%

50% 85% 10 20 963$ 11 513$ 5 985$  3$ -6 491$ 2.17% 1.10% 0.53% 0.00% -0.51% 26 718$ 7 810$ -5 271$ -19 674$ -35 492$ 2.76% 0.75% -0.47% -1.64% -2.77%

50% 85% 20 24 657$ 20 637$ 13 249$ 2 881$ -5 678$ 2.55% 1.98% 1.18% 0.24% -0.44% 33 221$ 22 937$ 5 466$ -16 397$ -36 101$ 3.44% 2.20% 0.49% -1.36% -2.81%

50% 90% 5 13 877$ 11 345$ 9 122$ 6 802$ 4 397$ 1.44% 1.09% 0.81% 0.57% 0.34% 15 272$ 9 371$ 3 311$ -3 336$ -10 694$ 1.58% 0.90% 0.29% -0.28% -0.83%

50% 90% 10 21 474$ 14 157$ 11 294$ 8 164$ 4 986$ 2.22% 1.36% 1.01% 0.68% 0.39% 27 715$ 13 003$ 5 181$ -3 135$ -12 439$ 2.87% 1.24% 0.46% -0.26% -0.97%

50% 90% 20 25 024$ 22 695$ 17 189$ 9 853$ 4 467$ 2.59% 2.17% 1.53% 0.82% 0.35% 34 328$ 26 947$ 14 057$ -4 071$ -16 685$ 3.55% 2.58% 1.25% -0.34% -1.30%

50% 95% 5 15 111$ 15 344$ 16 262$ 17 251$ 18 492$ 1.56% 1.47% 1.45% 1.43% 1.44% 16 717$ 15 389$ 15 009$ 14 725$ 14 336$ 1.73% 1.47% 1.34% 1.22% 1.12%

50% 95% 10 22 279$ 16 736$ 16 518$ 16 679$ 16 936$ 2.30% 1.60% 1.47% 1.39% 1.32% 29 135$ 17 959$ 15 300$ 13 051$ 10 532$ 3.01% 1.72% 1.36% 1.08% 0.82%

50% 95% 20 25 953$ 24 872$ 21 442$ 16 854$ 14 837$ 2.68% 2.38% 1.91% 1.40% 1.16% 35 738$ 30 902$ 22 106$ 10 697$ 3 368$ 3.70% 2.96% 1.97% 0.89% 0.26%

50% 100% 5 15 628$ 18 169$ 21 742$ 25 668$ 30 329$ 1.62% 1.74% 1.93% 2.13% 2.36% 18 137$ 21 574$ 26 748$ 32 766$ 39 576$ 1.88% 2.07% 2.38% 2.72% 3.08%

50% 100% 10 22 638$ 18 652$ 20 868$ 23 825$ 27 236$ 2.34% 1.79% 1.86% 1.98% 2.12% 30 002$ 21 803$ 24 392$ 28 104$ 32 282$ 3.10% 2.09% 2.17% 2.34% 2.52%

50% 100% 20 26 070$ 26 150$ 24 414$ 22 136$ 22 989$ 2.70% 2.50% 2.17% 1.84% 1.79% 37 287$ 34 998$ 31 905$ 23 785$ 22 859$ 3.86% 3.35% 2.84% 1.98% 1.78%

90% 85% 5 15 264$ 9 088$ 3 386$ -2 976$ -9 959$ 1.58% 0.87% 0.30% -0.25% -0.78% 16 872$ 4 332$ -8 824$ -23 393$ -39 547$ 1.74% 0.41% -0.79% -1.94% -3.08%

90% 85% 10 28 383$ 14 720$ 7 557$ - 62$ -8 383$ 2.94% 1.41% 0.67% -0.01% -0.65% 38 452$ 11 137$ -4 991$ -23 170$ -43 729$ 3.98% 1.07% -0.44% -1.93% -3.41%

90% 85% 20 34 124$ 29 526$ 19 617$ 3 795$ -8 713$ 3.53% 2.83% 1.75% 0.32% -0.68% 48 681$ 38 261$ 16 191$ -18 388$ -49 536$ 5.03% 3.66% 1.44% -1.53% -3.86%

90% 90% 5 16 081$ 12 760$ 10 075$ 7 101$ 3 927$ 1.66% 1.22% 0.90% 0.59% 0.31% 17 537$ 9 413$ 1 912$ -6 516$ -15 873$ 1.81% 0.90% 0.17% -0.54% -1.24%

90% 90% 10 27 756$ 15 443$ 10 712$ 5 909$  572$ 2.87% 1.48% 0.95% 0.49% 0.04% 38 767$ 14 674$ 3 310$ -8 976$ -22 474$ 4.01% 1.40% 0.29% -0.75% -1.75%

90% 90% 20 33 024$ 30 533$ 21 486$ 8 474$ - 472$ 3.42% 2.92% 1.91% 0.70% -0.04% 48 639$ 40 231$ 20 402$ -9 248$ -34 379$ 5.03% 3.85% 1.82% -0.77% -2.68%

90% 95% 5 15 924$ 14 926$ 14 916$ 14 940$ 15 067$ 1.65% 1.43% 1.33% 1.24% 1.17% 17 065$ 13 457$ 10 937$ 8 359$ 5 582$ 1.76% 1.29% 0.97% 0.69% 0.43%

90% 95% 10 28 594$ 17 418$ 15 356$ 13 543$ 11 425$ 2.96% 1.67% 1.37% 1.13% 0.89% 39 630$ 17 057$ 10 282$ 3 952$ -3 079$ 4.10% 1.63% 0.92% 0.33% -0.24%

90% 95% 20 32 783$ 29 343$ 22 483$ 11 379$ 5 113$ 3.39% 2.81% 2.00% 0.95% 0.40% 48 603$ 42 511$ 24 546$ - 205$ -18 802$ 5.03% 4.07% 2.18% -0.02% -1.47%

90% 100% 5 15 875$ 17 157$ 19 650$ 22 637$ 25 754$ 1.64% 1.64% 1.75% 1.88% 2.01% 17 011$ 17 683$ 20 642$ 23 785$ 27 494$ 1.76% 1.69% 1.84% 1.98% 2.14%

90% 100% 10 29 025$ 18 331$ 18 625$ 19 572$ 20 676$ 3.00% 1.75% 1.66% 1.63% 1.61% 40 795$ 19 261$ 17 734$ 17 312$ 16 876$ 4.22% 1.84% 1.58% 1.44% 1.32%

90% 100% 20 34 273$ 31 818$ 25 894$ 16 958$ 13 944$ 3.54% 3.05% 2.30% 1.41% 1.09% 49 619$ 45 421$ 29 307$ 8 891$ -2 759$ 5.13% 4.35% 2.61% 0.74% -0.22%

EBE additionnel réel (% de la ligne de base)

RMG Dividende-plus-RMG

Dette 

initiale

Financement 

des ménages

Rampe 

d’endettement

EBE additionnel réel (M$) EBE additionnel réel (% de la ligne de base) EBE additionnel réel (M$)
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Tableau 27 Revenu annuel du travail (M $, réel)  

 

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 11 788$ 7 898$ 3 823$ - 570$ -5 372$ 1.01% 0.63% 0.29% -0.04% -0.36% 9 914$ 1 465$ -7 818$ -18 053$ -29 139$ 0.85% 0.12% -0.59% -1.28% -1.96%

0% 90% n/a 12 633$ 10 779$ 8 804$ 7 070$ 5 340$ 1.08% 0.86% 0.66% 0.50% 0.36% 12 676$ 8 837$ 4 700$  174$ -4 768$ 1.08% 0.71% 0.35% 0.01% -0.32%

0% 95% n/a 13 366$ 13 888$ 14 669$ 15 679$ 17 145$ 1.14% 1.11% 1.11% 1.12% 1.16% 14 295$ 14 646$ 15 362$ 16 514$ 17 848$ 1.22% 1.17% 1.16% 1.18% 1.20%

0% 100% n/a 14 081$ 16 875$ 19 949$ 23 628$ 28 086$ 1.20% 1.35% 1.50% 1.68% 1.89% 15 688$ 20 798$ 26 444$ 33 083$ 41 018$ 1.34% 1.67% 1.99% 2.35% 2.76%

10% 85% 5 12 484$ 8 403$ 3 846$ - 836$ -6 600$ 1.07% 0.67% 0.29% -0.06% -0.44% 11 027$ 2 657$ -6 944$ -17 389$ -28 819$ 0.94% 0.21% -0.52% -1.24% -1.94%

10% 85% 10 13 073$ 8 630$ 4 065$ - 791$ -5 839$ 1.12% 0.69% 0.31% -0.06% -0.39% 12 144$ 3 178$ -6 394$ -17 174$ -28 928$ 1.04% 0.25% -0.48% -1.22% -1.95%

10% 85% 20 13 775$ 9 419$ 4 143$ - 661$ -6 192$ 1.18% 0.75% 0.31% -0.05% -0.42% 13 110$ 3 864$ -7 052$ -17 839$ -30 452$ 1.12% 0.31% -0.53% -1.27% -2.05%

10% 90% 5 12 310$ 10 140$ 8 038$ 6 029$ 3 848$ 1.05% 0.81% 0.61% 0.43% 0.26% 13 549$ 9 269$ 4 557$ - 354$ -5 624$ 1.16% 0.74% 0.34% -0.03% -0.38%

10% 90% 10 14 730$ 11 726$ 9 374$ 7 198$ 3 833$ 1.26% 0.94% 0.71% 0.51% 0.26% 15 892$ 9 821$ 4 699$ - 666$ -6 529$ 1.36% 0.79% 0.35% -0.05% -0.44%

10% 90% 20 14 548$ 13 232$ 10 629$ 7 608$ 5 260$ 1.24% 1.06% 0.80% 0.54% 0.35% 17 436$ 12 046$ 6 420$ - 897$ -7 412$ 1.49% 0.96% 0.48% -0.06% -0.50%

10% 95% 5 13 548$ 13 928$ 14 414$ 15 031$ 16 164$ 1.16% 1.12% 1.09% 1.07% 1.09% 15 482$ 15 372$ 15 668$ 16 131$ 16 951$ 1.32% 1.23% 1.18% 1.15% 1.14%

10% 95% 10 15 705$ 14 700$ 15 026$ 15 682$ 16 755$ 1.34% 1.18% 1.13% 1.12% 1.13% 18 328$ 15 670$ 15 510$ 15 752$ 16 068$ 1.57% 1.26% 1.17% 1.12% 1.08%

10% 95% 20 16 278$ 16 057$ 15 716$ 15 302$ 15 643$ 1.39% 1.29% 1.18% 1.09% 1.05% 19 121$ 18 753$ 17 622$ 15 958$ 15 530$ 1.63% 1.50% 1.33% 1.14% 1.05%

10% 100% 5 14 590$ 16 842$ 19 747$ 23 269$ 27 328$ 1.25% 1.35% 1.49% 1.66% 1.84% 16 871$ 21 274$ 26 891$ 33 264$ 40 420$ 1.44% 1.70% 2.03% 2.37% 2.72%

10% 100% 10 16 347$ 17 386$ 20 149$ 23 723$ 27 666$ 1.40% 1.39% 1.52% 1.69% 1.86% 20 033$ 21 272$ 26 071$ 31 711$ 38 421$ 1.71% 1.70% 1.97% 2.26% 2.59%

10% 100% 20 17 073$ 18 707$ 20 644$ 23 071$ 26 647$ 1.46% 1.50% 1.56% 1.64% 1.80% 21 504$ 24 589$ 27 807$ 31 692$ 37 377$ 1.84% 1.97% 2.10% 2.26% 2.52%

50% 85% 5 15 398$ 10 788$ 5 902$  674$ -4 914$ 1.32% 0.86% 0.44% 0.05% -0.33% 14 539$ 4 128$ -7 126$ -18 978$ -32 481$ 1.24% 0.33% -0.54% -1.35% -2.19%

50% 85% 10 20 889$ 11 300$ 5 288$ -1 209$ -8 080$ 1.78% 0.91% 0.40% -0.09% -0.54% 26 863$ 7 329$ -5 155$ -19 164$ -34 159$ 2.29% 0.59% -0.39% -1.36% -2.30%

50% 85% 20 24 203$ 19 198$ 11 397$ 1 104$ -7 566$ 2.07% 1.54% 0.86% 0.08% -0.51% 33 710$ 21 126$ 4 526$ -15 885$ -34 446$ 2.88% 1.69% 0.34% -1.13% -2.32%

50% 90% 5 14 373$ 11 064$ 7 827$ 4 581$ 1 284$ 1.23% 0.89% 0.59% 0.33% 0.09% 15 056$ 8 919$ 2 414$ -4 531$ -12 034$ 1.29% 0.71% 0.18% -0.32% -0.81%

50% 90% 10 21 409$ 13 799$ 10 140$ 6 094$ 2 115$ 1.83% 1.11% 0.76% 0.43% 0.14% 27 671$ 11 705$ 3 703$ -4 723$ -14 178$ 2.36% 0.94% 0.28% -0.34% -0.96%

50% 90% 20 24 662$ 21 188$ 14 836$ 7 240$ 1 276$ 2.11% 1.70% 1.12% 0.52% 0.09% 34 449$ 24 389$ 11 747$ -6 028$ -17 779$ 2.94% 1.95% 0.89% -0.43% -1.20%

50% 95% 5 15 610$ 14 710$ 14 248$ 13 843$ 13 793$ 1.33% 1.18% 1.07% 0.99% 0.93% 16 391$ 14 108$ 12 513$ 11 186$ 9 788$ 1.40% 1.13% 0.94% 0.80% 0.66%

50% 95% 10 22 133$ 16 071$ 14 790$ 13 768$ 12 825$ 1.89% 1.29% 1.11% 0.98% 0.86% 29 165$ 16 590$ 13 098$ 9 916$ 6 535$ 2.49% 1.33% 0.99% 0.71% 0.44%

50% 95% 20 25 594$ 23 229$ 18 852$ 13 667$ 10 761$ 2.19% 1.86% 1.42% 0.97% 0.73% 36 083$ 27 939$ 18 696$ 7 465$ - 152$ 3.08% 2.24% 1.41% 0.53% -0.01%

50% 100% 5 15 823$ 17 105$ 19 183$ 21 508$ 24 580$ 1.35% 1.37% 1.45% 1.53% 1.66% 17 763$ 19 659$ 23 109$ 27 354$ 32 406$ 1.52% 1.57% 1.74% 1.95% 2.18%

50% 100% 10 22 242$ 17 564$ 18 428$ 19 918$ 21 771$ 1.90% 1.41% 1.39% 1.42% 1.47% 30 079$ 19 738$ 20 914$ 22 959$ 25 525$ 2.57% 1.58% 1.58% 1.63% 1.72%

50% 100% 20 25 456$ 23 946$ 21 071$ 17 875$ 17 424$ 2.17% 1.92% 1.59% 1.27% 1.17% 37 685$ 31 849$ 28 083$ 19 453$ 17 546$ 3.22% 2.55% 2.12% 1.38% 1.18%

90% 85% 5 15 377$ 8 815$ 2 492$ -4 371$ -11 779$ 1.31% 0.71% 0.19% -0.31% -0.79% 16 439$ 4 409$ -8 590$ -22 812$ -38 268$ 1.40% 0.35% -0.65% -1.62% -2.58%

90% 85% 10 28 134$ 14 187$ 6 751$ -1 283$ -9 864$ 2.40% 1.14% 0.51% -0.09% -0.66% 39 088$ 9 866$ -4 988$ -21 995$ -40 932$ 3.34% 0.79% -0.38% -1.57% -2.76%

90% 85% 20 34 156$ 27 681$ 17 406$ 1 626$ -10 752$ 2.92% 2.22% 1.31% 0.12% -0.72% 49 948$ 34 585$ 13 527$ -18 069$ -46 087$ 4.27% 2.77% 1.02% -1.29% -3.11%

90% 90% 5 16 546$ 12 723$ 9 202$ 5 408$ 1 497$ 1.41% 1.02% 0.69% 0.38% 0.10% 17 050$ 8 824$ 1 114$ -7 542$ -16 878$ 1.46% 0.71% 0.08% -0.54% -1.14%

90% 90% 10 27 533$ 14 617$ 9 285$ 3 717$ -2 320$ 2.35% 1.17% 0.70% 0.26% -0.16% 39 286$ 13 350$ 2 414$ -9 647$ -22 941$ 3.36% 1.07% 0.18% -0.69% -1.55%

90% 90% 20 33 097$ 28 441$ 18 883$ 6 234$ -2 695$ 2.83% 2.28% 1.42% 0.44% -0.18% 49 889$ 36 009$ 16 984$ -10 283$ -33 646$ 4.26% 2.88% 1.28% -0.73% -2.27%

90% 95% 5 16 150$ 14 343$ 13 191$ 12 079$ 11 080$ 1.38% 1.15% 0.99% 0.86% 0.75% 16 586$ 12 258$ 8 831$ 5 328$ 1 665$ 1.42% 0.98% 0.67% 0.38% 0.11%

90% 95% 10 28 266$ 16 376$ 13 404$ 10 490$ 7 279$ 2.41% 1.31% 1.01% 0.75% 0.49% 40 326$ 15 224$ 8 245$ 1 414$ -6 032$ 3.44% 1.22% 0.62% 0.10% -0.41%

90% 95% 20 32 669$ 26 760$ 19 446$ 8 464$ 1 688$ 2.79% 2.14% 1.47% 0.60% 0.11% 49 880$ 38 512$ 20 739$ -2 355$ -19 410$ 4.26% 3.08% 1.56% -0.17% -1.31%

90% 100% 5 16 150$ 16 399$ 17 309$ 18 856$ 20 417$ 1.38% 1.31% 1.30% 1.34% 1.38% 16 401$ 15 920$ 17 232$ 19 239$ 21 457$ 1.40% 1.28% 1.30% 1.37% 1.45%

90% 100% 10 28 731$ 17 151$ 16 173$ 16 145$ 15 967$ 2.45% 1.37% 1.22% 1.15% 1.08% 41 381$ 17 288$ 15 000$ 13 420$ 11 867$ 3.53% 1.38% 1.13% 0.96% 0.80%

90% 100% 20 34 360$ 29 513$ 22 736$ 13 543$ 9 614$ 2.93% 2.36% 1.71% 0.96% 0.65% 50 923$ 41 269$ 25 226$ 6 060$ -4 839$ 4.35% 3.31% 1.90% 0.43% -0.33%
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Tableau 28 Investissement annuel en capital privé (millions de dollars, en termes réels)  

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 5 097$ 3 488$ 1 689$ - 305$ -2 523$ 1.09% 0.69% 0.31% -0.05% -0.41% 3 848$ - 357$ -5 087$ -10 464$ -16 402$ 0.83% -0.07% -0.94% -1.80% -2.64%

0% 90% n/a 5 628$ 5 161$ 4 624$ 4 145$ 3 593$ 1.21% 1.02% 0.85% 0.71% 0.58% 5 470$ 3 767$ 1 861$ - 288$ -2 745$ 1.17% 0.75% 0.34% -0.05% -0.44%

0% 95% n/a 6 106$ 6 976$ 7 936$ 9 021$ 10 290$ 1.31% 1.38% 1.46% 1.55% 1.66% 6 636$ 7 266$ 8 143$ 9 274$ 10 358$ 1.42% 1.44% 1.50% 1.60% 1.67%

0% 100% n/a 6 717$ 8 801$ 11 049$ 13 640$ 16 550$ 1.44% 1.75% 2.04% 2.35% 2.67% 7 656$ 10 911$ 14 532$ 18 461$ 23 211$ 1.64% 2.16% 2.68% 3.18% 3.74%

10% 85% 5 5 395$ 3 665$ 1 678$ - 436$ -3 031$ 1.16% 0.73% 0.31% -0.07% -0.49% 4 343$  35$ -4 900$ -10 389$ -16 456$ 0.93% 0.01% -0.90% -1.79% -2.65%

10% 85% 10 5 744$ 3 761$ 1 716$ - 501$ -2 928$ 1.23% 0.75% 0.32% -0.09% -0.47% 4 974$  274$ -4 591$ -10 282$ -16 595$ 1.07% 0.05% -0.85% -1.77% -2.67%

10% 85% 20 6 132$ 4 295$ 1 966$ - 356$ -2 960$ 1.32% 0.85% 0.36% -0.06% -0.48% 5 475$  888$ -4 547$ -10 414$ -17 015$ 1.17% 0.18% -0.84% -1.79% -2.74%

10% 90% 5 5 469$ 4 843$ 4 283$ 3 686$ 2 989$ 1.17% 0.96% 0.79% 0.63% 0.48% 5 745$ 3 815$ 1 687$ - 731$ -3 402$ 1.23% 0.76% 0.31% -0.13% -0.55%

10% 90% 10 6 547$ 5 588$ 4 737$ 3 990$ 2 821$ 1.40% 1.11% 0.87% 0.69% 0.45% 7 024$ 4 177$ 1 776$ - 785$ -3 685$ 1.51% 0.83% 0.33% -0.14% -0.59%

10% 90% 20 6 610$ 6 322$ 5 432$ 4 280$ 3 404$ 1.42% 1.25% 1.00% 0.74% 0.55% 7 786$ 5 500$ 2 818$ - 849$ -4 001$ 1.67% 1.09% 0.52% -0.15% -0.64%

10% 95% 5 6 114$ 6 868$ 7 718$ 8 605$ 9 740$ 1.31% 1.36% 1.42% 1.48% 1.57% 7 015$ 7 369$ 7 950$ 8 512$ 9 209$ 1.51% 1.46% 1.47% 1.46% 1.48%

10% 95% 10 7 250$ 7 290$ 8 009$ 8 876$ 9 900$ 1.56% 1.45% 1.48% 1.53% 1.60% 8 423$ 7 573$ 7 944$ 8 571$ 9 095$ 1.81% 1.50% 1.46% 1.47% 1.47%

10% 95% 20 7 554$ 8 024$ 8 395$ 8 714$ 9 377$ 1.62% 1.59% 1.55% 1.50% 1.51% 8 813$ 9 067$ 8 893$ 8 419$ 8 580$ 1.89% 1.80% 1.64% 1.45% 1.38%

10% 100% 5 6 702$ 8 512$ 10 679$ 13 149$ 15 843$ 1.44% 1.69% 1.97% 2.26% 2.55% 7 927$ 10 885$ 14 306$ 18 051$ 22 455$ 1.70% 2.16% 2.64% 3.10% 3.62%

10% 100% 10 7 670$ 8 853$ 10 925$ 13 363$ 16 004$ 1.65% 1.76% 2.01% 2.30% 2.58% 9 407$ 10 878$ 13 819$ 17 407$ 21 519$ 2.02% 2.16% 2.55% 2.99% 3.47%

10% 100% 20 8 058$ 9 545$ 11 180$ 13 032$ 15 474$ 1.73% 1.89% 2.06% 2.24% 2.49% 10 166$ 12 448$ 14 777$ 17 388$ 20 937$ 2.18% 2.47% 2.72% 2.99% 3.37%

50% 85% 5 6 699$ 4 534$ 2 308$ - 176$ -2 894$ 1.44% 0.90% 0.43% -0.03% -0.47% 6 215$  725$ -5 072$ -11 336$ -18 430$ 1.33% 0.14% -0.93% -1.95% -2.97%

50% 85% 10 9 778$ 5 105$ 2 278$ - 762$ -4 088$ 2.10% 1.01% 0.42% -0.13% -0.66% 12 544$ 2 710$ -3 806$ -11 018$ -19 023$ 2.69% 0.54% -0.70% -1.90% -3.07%

50% 85% 20 11 511$ 9 407$ 5 703$  554$ -3 787$ 2.47% 1.87% 1.05% 0.10% -0.61% 16 209$ 10 236$ 1 539$ -9 384$ -19 393$ 3.48% 2.03% 0.28% -1.61% -3.13%

50% 90% 5 6 318$ 4 990$ 3 781$ 2 502$ 1 156$ 1.36% 0.99% 0.70% 0.43% 0.19% 6 479$ 3 351$  175$ -3 328$ -7 169$ 1.39% 0.66% 0.03% -0.57% -1.16%

50% 90% 10 10 051$ 6 427$ 4 911$ 3 254$ 1 570$ 2.16% 1.28% 0.91% 0.56% 0.25% 13 088$ 4 936$  927$ -3 047$ -7 830$ 2.81% 0.98% 0.17% -0.52% -1.26%

50% 90% 20 11 663$ 10 377$ 7 660$ 3 980$ 1 236$ 2.50% 2.06% 1.41% 0.68% 0.20% 16 687$ 12 207$ 5 748$ -3 426$ -9 774$ 3.58% 2.42% 1.06% -0.59% -1.58%

50% 95% 5 6 890$ 6 897$ 7 273$ 7 630$ 8 139$ 1.48% 1.37% 1.34% 1.31% 1.31% 7 211$ 6 304$ 5 928$ 5 678$ 5 306$ 1.55% 1.25% 1.09% 0.98% 0.86%

50% 95% 10 10 451$ 7 717$ 7 520$ 7 462$ 7 484$ 2.24% 1.53% 1.39% 1.28% 1.21% 13 947$ 7 911$ 6 470$ 5 226$ 3 804$ 2.99% 1.57% 1.19% 0.90% 0.61%

50% 95% 20 12 121$ 11 516$ 9 751$ 7 516$ 6 454$ 2.60% 2.29% 1.80% 1.29% 1.04% 17 337$ 14 081$ 9 598$ 3 934$  200$ 3.72% 2.79% 1.77% 0.68% 0.03%

50% 100% 5 6 999$ 8 228$ 9 915$ 11 720$ 13 894$ 1.50% 1.63% 1.83% 2.02% 2.24% 8 016$ 9 553$ 11 849$ 14 702$ 18 000$ 1.72% 1.90% 2.18% 2.53% 2.90%

50% 100% 10 10 597$ 8 555$ 9 583$ 10 966$ 12 548$ 2.27% 1.70% 1.77% 1.89% 2.02% 14 407$ 9 740$ 10 853$ 12 531$ 14 493$ 3.09% 1.93% 2.00% 2.16% 2.34%

50% 100% 20 12 160$ 12 064$ 11 357$ 10 206$ 10 561$ 2.61% 2.39% 2.09% 1.76% 1.70% 18 299$ 16 183$ 14 529$ 10 488$ 9 994$ 3.93% 3.21% 2.68% 1.80% 1.61%

90% 85% 5 6 940$ 3 791$  858$ -2 390$ -5 988$ 1.49% 0.75% 0.16% -0.41% -0.96% 7 557$ 1 266$ -5 522$ -12 883$ -21 143$ 1.62% 0.25% -1.02% -2.22% -3.41%

90% 85% 10 13 494$ 6 701$ 3 115$ - 715$ -4 940$ 2.90% 1.33% 0.57% -0.12% -0.80% 19 143$ 4 487$ -3 693$ -12 710$ -22 972$ 4.11% 0.89% -0.68% -2.19% -3.70%

90% 85% 20 16 503$ 13 882$ 9 007$ 1 189$ -5 008$ 3.54% 2.75% 1.66% 0.20% -0.81% 24 192$ 17 728$ 6 891$ -9 982$ -25 516$ 5.19% 3.52% 1.27% -1.72% -4.11%

90% 90% 5 7 440$ 5 758$ 4 351$ 2 768$ 1 082$ 1.60% 1.14% 0.80% 0.48% 0.17% 7 944$ 3 604$ - 231$ -4 475$ -9 284$ 1.70% 0.72% -0.04% -0.77% -1.50%

90% 90% 10 13 276$ 7 021$ 4 628$ 2 170$ - 560$ 2.85% 1.39% 0.85% 0.37% -0.09% 19 251$ 6 300$  608$ -5 563$ -12 420$ 4.13% 1.25% 0.11% -0.96% -2.00%

90% 90% 20 16 057$ 14 345$ 9 951$ 3 534$ - 941$ 3.45% 2.85% 1.83% 0.61% -0.15% 24 155$ 18 634$ 8 958$ -5 719$ -18 265$ 5.18% 3.70% 1.65% -0.98% -2.94%

90% 95% 5 7 310$ 6 700$ 6 599$ 6 522$ 6 465$ 1.57% 1.33% 1.22% 1.12% 1.04% 7 772$ 5 849$ 4 367$ 2 943$ 1 395$ 1.67% 1.16% 0.80% 0.51% 0.22%

90% 95% 10 13 583$ 8 008$ 6 932$ 5 965$ 4 845$ 2.91% 1.59% 1.28% 1.03% 0.78% 19 736$ 7 219$ 3 845$  631$ -2 958$ 4.23% 1.43% 0.71% 0.11% -0.48%

90% 95% 20 15 785$ 13 513$ 10 256$ 4 885$ 1 760$ 3.39% 2.68% 1.89% 0.84% 0.28% 24 154$ 19 978$ 11 035$ -1 030$ -10 082$ 5.18% 3.96% 2.03% -0.18% -1.62%

90% 100% 5 7 292$ 7 853$ 8 992$ 10 407$ 11 796$ 1.56% 1.56% 1.66% 1.79% 1.90% 7 601$ 7 761$ 9 072$ 10 707$ 12 258$ 1.63% 1.54% 1.67% 1.84% 1.98%

90% 100% 10 13 719$ 8 427$ 8 482$ 9 008$ 9 501$ 2.94% 1.67% 1.56% 1.55% 1.53% 20 299$ 8 657$ 7 930$ 7 660$ 7 405$ 4.36% 1.72% 1.46% 1.32% 1.19%

90% 100% 20 16 826$ 15 104$ 12 047$ 7 745$ 6 279$ 3.61% 3.00% 2.22% 1.33% 1.01% 24 608$ 21 153$ 13 335$ 3 615$ -1 932$ 5.28% 4.20% 2.46% 0.62% -0.31%
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Tableau 29 PIB réel cumulé (M $, réel)  

 

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 170 106$ 305 558$ 401 967$ 454 823$ 455 415$ 1.39% 1.20% 1.01% 0.83% 0.64% 173 186$ 250 599$ 219 915$ 66 681$ -221 450$ 1.42% 0.98% 0.55% 0.12% -0.31%

0% 90% n/a 172 588$ 339 008$ 497 315$ 649 166$ 795 303$ 1.41% 1.33% 1.25% 1.18% 1.12% 189 123$ 343 875$ 460 303$ 533 197$ 556 586$ 1.55% 1.35% 1.16% 0.97% 0.78%

0% 95% n/a 173 652$ 372 954$ 601 403$ 862 115$ 1158 941$ 1.42% 1.47% 1.52% 1.57% 1.63% 196 842$ 419 172$ 669 225$ 951 879$ 1271 016$ 1.61% 1.65% 1.69% 1.73% 1.79%

0% 100% n/a 178 166$ 409 618$ 701 060$ 1059 873$ 1495 853$ 1.46% 1.61% 1.77% 1.93% 2.10% 198 971$ 484 222$ 867 517$ 1360 394$ 1976 540$ 1.63% 1.90% 2.19% 2.48% 2.78%

10% 85% 5 184 310$ 323 234$ 419 847$ 469 153$ 465 199$ 1.51% 1.27% 1.06% 0.85% 0.65% 198 663$ 285 389$ 261 957$ 112 291$ -176 682$ 1.62% 1.12% 0.66% 0.20% -0.25%

10% 85% 10 192 337$ 338 443$ 437 063$ 487 571$ 484 699$ 1.57% 1.33% 1.10% 0.89% 0.68% 207 527$ 314 771$ 298 178$ 151 019$ -141 000$ 1.70% 1.24% 0.75% 0.28% -0.20%

10% 85% 20 196 958$ 355 701$ 463 308$ 519 792$ 513 776$ 1.61% 1.40% 1.17% 0.95% 0.72% 213 752$ 331 499$ 320 524$ 173 201$ -131 927$ 1.75% 1.30% 0.81% 0.32% -0.19%

10% 90% 5 181 843$ 339 255$ 486 711$ 623 610$ 749 932$ 1.49% 1.33% 1.23% 1.14% 1.05% 218 306$ 376 606$ 489 685$ 551 403$ 558 683$ 1.79% 1.48% 1.23% 1.00% 0.79%

10% 90% 10 199 658$ 381 685$ 545 641$ 697 117$ 830 293$ 1.63% 1.50% 1.38% 1.27% 1.17% 234 287$ 413 067$ 530 744$ 593 136$ 593 795$ 1.92% 1.62% 1.34% 1.08% 0.83%

10% 90% 20 199 489$ 395 894$ 578 919$ 739 661$ 880 412$ 1.63% 1.56% 1.46% 1.35% 1.24% 244 544$ 449 550$ 595 267$ 669 581$ 662 586$ 2.00% 1.77% 1.50% 1.22% 0.93%

10% 95% 5 190 720$ 386 961$ 608 050$ 857 276$ 1138 749$ 1.56% 1.52% 1.53% 1.56% 1.60% 229 552$ 451 752$ 696 377$ 964 897$ 1261 880$ 1.88% 1.78% 1.76% 1.76% 1.77%

10% 95% 10 205 562$ 418 877$ 646 949$ 901 388$ 1185 835$ 1.68% 1.65% 1.63% 1.64% 1.67% 251 386$ 495 846$ 741 712$ 1008 490$ 1297 544$ 2.06% 1.95% 1.87% 1.84% 1.82%

10% 95% 20 211 905$ 442 290$ 686 984$ 946 039$ 1224 288$ 1.73% 1.74% 1.73% 1.72% 1.72% 256 491$ 531 458$ 813 120$ 1092 051$ 1375 075$ 2.10% 2.09% 2.05% 1.99% 1.93%

10% 100% 5 193 454$ 419 733$ 703 195$ 1052 019$ 1472 988$ 1.58% 1.65% 1.77% 1.92% 2.07% 236 124$ 521 451$ 899 427$ 1382 569$ 1978 404$ 1.93% 2.05% 2.27% 2.52% 2.78%

10% 100% 10 206 886$ 448 125$ 736 999$ 1090 342$ 1515 271$ 1.69% 1.76% 1.86% 1.99% 2.13% 259 748$ 566 763$ 940 975$ 1411 223$ 1986 718$ 2.12% 2.23% 2.37% 2.57% 2.79%

10% 100% 20 212 411$ 469 034$ 771 586$ 1122 919$ 1534 719$ 1.74% 1.84% 1.95% 2.05% 2.16% 268 492$ 605 779$ 1009 228$ 1482 866$ 2043 995$ 2.20% 2.38% 2.54% 2.70% 2.87%

50% 85% 5 259 907$ 422 531$ 534 062$ 589 728$ 583 281$ 2.13% 1.66% 1.35% 1.07% 0.82% 314 612$ 427 003$ 404 328$ 235 041$ -101 778$ 2.57% 1.68% 1.02% 0.43% -0.14%

50% 85% 10 305 824$ 514 896$ 630 969$ 675 423$ 640 642$ 2.50% 2.02% 1.59% 1.23% 0.90% 405 964$ 614 187$ 627 226$ 464 552$ 110 872$ 3.32% 2.41% 1.58% 0.85% 0.16%

50% 85% 20 331 540$ 630 821$ 854 073$ 955 989$ 941 822$ 2.71% 2.48% 2.15% 1.74% 1.32% 443 691$ 815 161$ 997 697$ 926 585$ 579 136$ 3.63% 3.20% 2.52% 1.69% 0.81%

50% 90% 5 247 282$ 411 756$ 550 680$ 661 736$ 744 228$ 2.02% 1.62% 1.39% 1.21% 1.05% 316 497$ 474 694$ 561 570$ 568 570$ 486 918$ 2.59% 1.87% 1.42% 1.04% 0.68%

50% 90% 10 306 228$ 537 343$ 706 869$ 839 685$ 934 546$ 2.50% 2.11% 1.78% 1.53% 1.31% 410 128$ 665 520$ 783 452$ 801 499$ 707 550$ 3.35% 2.62% 1.98% 1.46% 0.99%

50% 90% 20 326 138$ 642 961$ 905 164$ 1081 911$ 1179 949$ 2.67% 2.53% 2.28% 1.97% 1.66% 449 888$ 852 679$ 1115 779$ 1172 640$ 1036 141$ 3.68% 3.35% 2.81% 2.14% 1.46%

50% 95% 5 257 786$ 459 817$ 674 743$ 903 658$ 1148 152$ 2.11% 1.81% 1.70% 1.65% 1.61% 323 811$ 533 444$ 739 955$ 944 389$ 1146 789$ 2.65% 2.10% 1.87% 1.72% 1.61%

50% 95% 10 310 059$ 563 909$ 785 742$ 1010 427$ 1239 574$ 2.54% 2.22% 1.98% 1.84% 1.74% 418 856$ 723 261$ 942 641$ 1135 689$ 1299 863$ 3.43% 2.84% 2.38% 2.07% 1.83%

50% 95% 20 336 259$ 673 474$ 979 537$ 1233 691$ 1446 298$ 2.75% 2.65% 2.47% 2.25% 2.03% 452 683$ 890 665$ 1235 739$ 1454 504$ 1548 070$ 3.70% 3.50% 3.12% 2.65% 2.18%

50% 100% 5 258 999$ 484 476$ 755 051$ 1076 005$ 1453 244$ 2.12% 1.90% 1.90% 1.96% 2.04% 327 867$ 590 263$ 917 705$ 1319 518$ 1806 870$ 2.68% 2.32% 2.31% 2.40% 2.54%

50% 100% 10 308 993$ 580 197$ 844 785$ 1146 293$ 1490 127$ 2.53% 2.28% 2.13% 2.09% 2.09% 419 287$ 760 072$ 1066 979$ 1420 653$ 1826 396$ 3.43% 2.99% 2.69% 2.59% 2.57%

50% 100% 20 334 330$ 681 293$ 1015 593$ 1327 320$ 1628 027$ 2.73% 2.68% 2.56% 2.42% 2.29% 471 748$ 949 639$ 1386 024$ 1750 196$ 2057 860$ 3.86% 3.73% 3.49% 3.19% 2.89%

90% 85% 5 306 549$ 458 865$ 541 899$ 548 330$ 470 830$ 2.51% 1.80% 1.37% 1.00% 0.66% 394 948$ 521 040$ 489 425$ 279 157$ -125 404$ 3.23% 2.05% 1.23% 0.51% -0.18%

90% 85% 10 393 950$ 668 888$ 812 413$ 863 767$ 813 185$ 3.22% 2.63% 2.05% 1.57% 1.14% 532 004$ 846 248$ 873 816$ 685 850$ 247 586$ 4.35% 3.33% 2.20% 1.25% 0.35%

90% 85% 20 429 390$ 850 006$ 1170 702$ 1313 893$ 1278 428$ 3.51% 3.34% 2.95% 2.39% 1.80% 602 911$ 1172 267$ 1532 494$ 1490 687$ 1027 969$ 4.93% 4.61% 3.86% 2.72% 1.44%

90% 90% 5 314 755$ 500 544$ 654 468$ 773 079$ 853 625$ 2.57% 1.97% 1.65% 1.41% 1.20% 391 745$ 557 442$ 632 531$ 606 052$ 466 741$ 3.20% 2.19% 1.59% 1.10% 0.66%

90% 90% 10 388 933$ 669 503$ 840 202$ 952 385$ 999 927$ 3.18% 2.63% 2.12% 1.73% 1.41% 537 553$ 876 041$ 986 140$ 947 934$ 743 953$ 4.40% 3.44% 2.49% 1.73% 1.05%

90% 90% 20 418 560$ 838 763$ 1177 635$ 1366 167$ 1417 606$ 3.42% 3.30% 2.97% 2.49% 1.99% 599 041$ 1178 052$ 1568 900$ 1622 999$ 1319 370$ 4.90% 4.63% 3.96% 2.96% 1.85%

90% 95% 5 311 424$ 511 712$ 713 378$ 916 257$ 1121 492$ 2.55% 2.01% 1.80% 1.67% 1.58% 389 608$ 582 952$ 746 699$ 880 165$ 980 714$ 3.19% 2.29% 1.88% 1.60% 1.38%

90% 95% 10 393 804$ 688 877$ 903 971$ 1098 375$ 1267 926$ 3.22% 2.71% 2.28% 2.00% 1.78% 537 730$ 896 890$ 1069 932$ 1165 364$ 1175 136$ 4.40% 3.53% 2.70% 2.12% 1.65%

90% 95% 20 421 093$ 830 272$ 1170 340$ 1387 242$ 1494 416$ 3.44% 3.26% 2.95% 2.53% 2.10% 596 319$ 1194 271$ 1626 876$ 1772 657$ 1635 746$ 4.88% 4.69% 4.10% 3.23% 2.30%

90% 100% 5 310 562$ 527 922$ 777 210$ 1063 393$ 1390 344$ 2.54% 2.08% 1.96% 1.94% 1.95% 389 543$ 612 087$ 871 715$ 1171 988$ 1518 258$ 3.19% 2.41% 2.20% 2.13% 2.13%

90% 100% 10 398 318$ 702 916$ 946 442$ 1202 932$ 1473 359$ 3.26% 2.76% 2.39% 2.19% 2.07% 536 625$ 912 553$ 1153 701$ 1388 965$ 1618 862$ 4.39% 3.59% 2.91% 2.53% 2.28%

90% 100% 20 431 196$ 867 809$ 1246 376$ 1522 371$ 1724 975$ 3.53% 3.41% 3.14% 2.77% 2.42% 602 048$ 1229 704$ 1708 604$ 1943 706$ 1972 549$ 4.92% 4.83% 4.31% 3.54% 2.77%
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Tableau 30 EBE cumulé (M $, réel)  

 

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 62 928$ 111 724$ 144 555$ 159 464$ 153 058$ 1.34% 1.15% 0.95% 0.76% 0.56% 63 682$ 89 191$ 71 498$ 4 734$ -116 233$ 1.36% 0.91% 0.47% 0.02% -0.43%

0% 90% n/a 64 019$ 125 043$ 182 240$ 236 101$ 286 823$ 1.37% 1.28% 1.20% 1.12% 1.05% 70 033$ 125 811$ 165 622$ 187 196$ 188 023$ 1.50% 1.29% 1.09% 0.89% 0.69%

0% 95% n/a 64 466$ 138 274$ 222 759$ 319 093$ 428 674$ 1.38% 1.42% 1.46% 1.51% 1.57% 73 145$ 155 365$ 247 508$ 351 303$ 468 194$ 1.56% 1.59% 1.63% 1.67% 1.71%

0% 100% n/a 66 373$ 152 975$ 262 353$ 397 392$ 561 916$ 1.42% 1.57% 1.72% 1.89% 2.06% 74 207$ 181 161$ 325 439$ 511 577$ 744 910$ 1.58% 1.86% 2.14% 2.43% 2.73%

10% 85% 5 68 517$ 118 601$ 151 469$ 164 981$ 156 788$ 1.46% 1.22% 1.00% 0.78% 0.57% 73 540$ 102 750$ 88 024$ 22 763$ -98 396$ 1.57% 1.05% 0.58% 0.11% -0.36%

10% 85% 10 71 731$ 124 776$ 158 479$ 172 555$ 164 769$ 1.53% 1.28% 1.04% 0.82% 0.60% 76 935$ 114 037$ 102 004$ 37 792$ -84 405$ 1.64% 1.17% 0.67% 0.18% -0.31%

10% 85% 20 73 614$ 131 838$ 169 556$ 186 249$ 177 594$ 1.57% 1.35% 1.11% 0.88% 0.65% 79 244$ 120 615$ 111 226$ 47 134$ -79 872$ 1.69% 1.24% 0.73% 0.22% -0.29%

10% 90% 5 67 931$ 125 892$ 179 357$ 227 935$ 271 510$ 1.45% 1.29% 1.18% 1.08% 0.99% 81 182$ 138 383$ 176 967$ 194 325$ 189 080$ 1.73% 1.42% 1.16% 0.92% 0.69%

10% 90% 10 74 544$ 141 620$ 201 053$ 254 825$ 300 823$ 1.59% 1.45% 1.32% 1.21% 1.10% 87 388$ 152 399$ 192 795$ 210 520$ 202 845$ 1.87% 1.56% 1.27% 1.00% 0.74%

10% 90% 20 74 617$ 147 260$ 213 988$ 271 368$ 320 165$ 1.59% 1.51% 1.41% 1.29% 1.17% 91 213$ 166 258$ 217 392$ 239 832$ 229 411$ 1.95% 1.71% 1.43% 1.14% 0.84%

10% 95% 5 71 149$ 143 958$ 225 872$ 318 091$ 422 082$ 1.52% 1.48% 1.49% 1.51% 1.54% 85 837$ 168 102$ 258 210$ 356 625$ 465 034$ 1.83% 1.72% 1.70% 1.69% 1.70%

10% 95% 10 76 722$ 155 936$ 240 321$ 334 354$ 439 391$ 1.64% 1.60% 1.58% 1.59% 1.61% 94 152$ 185 006$ 275 658$ 373 484$ 478 896$ 2.01% 1.90% 1.81% 1.77% 1.75%

10% 95% 20 79 209$ 165 079$ 255 970$ 351 927$ 454 658$ 1.69% 1.69% 1.68% 1.67% 1.66% 96 053$ 198 634$ 303 025$ 405 523$ 508 646$ 2.05% 2.04% 1.99% 1.92% 1.86%

10% 100% 5 72 329$ 157 057$ 263 459$ 394 781$ 553 655$ 1.54% 1.61% 1.73% 1.87% 2.03% 88 518$ 195 531$ 337 825$ 520 293$ 745 930$ 1.89% 2.01% 2.22% 2.47% 2.73%

10% 100% 10 77 398$ 167 735$ 276 134$ 409 093$ 569 354$ 1.65% 1.72% 1.82% 1.94% 2.08% 97 580$ 212 865$ 353 566$ 530 986$ 748 754$ 2.08% 2.18% 2.32% 2.52% 2.74%

10% 100% 20 79 538$ 175 821$ 289 488$ 421 693$ 576 983$ 1.70% 1.80% 1.90% 2.00% 2.11% 100 954$ 227 958$ 380 092$ 558 919$ 771 149$ 2.16% 2.34% 2.50% 2.65% 2.82%

50% 85% 5 97 801$ 157 191$ 195 992$ 212 190$ 203 212$ 2.09% 1.61% 1.29% 1.01% 0.74% 118 346$ 157 641$ 143 515$ 71 194$ -67 861$ 2.53% 1.62% 0.94% 0.34% -0.25%

50% 85% 10 115 484$ 193 105$ 233 843$ 246 014$ 226 477$ 2.47% 1.98% 1.54% 1.17% 0.83% 153 609$ 229 995$ 230 141$ 160 955$ 16 104$ 3.28% 2.36% 1.51% 0.76% 0.06%

50% 85% 20 125 462$ 238 097$ 320 817$ 355 916$ 345 001$ 2.68% 2.44% 2.11% 1.69% 1.26% 168 203$ 307 438$ 372 729$ 339 117$ 197 384$ 3.59% 3.15% 2.45% 1.61% 0.72%

50% 90% 5 93 307$ 154 060$ 204 292$ 243 023$ 269 897$ 1.99% 1.58% 1.34% 1.15% 0.99% 119 307$ 176 892$ 205 957$ 202 959$ 164 222$ 2.55% 1.81% 1.35% 0.96% 0.60%

50% 90% 10 115 735$ 201 911$ 263 571$ 310 431$ 341 785$ 2.47% 2.07% 1.73% 1.47% 1.25% 155 316$ 250 212$ 291 326$ 292 766$ 249 605$ 3.32% 2.57% 1.92% 1.39% 0.91%

50% 90% 20 123 548$ 242 990$ 340 924$ 405 182$ 438 162$ 2.64% 2.49% 2.24% 1.92% 1.60% 170 734$ 322 427$ 419 433$ 436 611$ 377 811$ 3.65% 3.31% 2.76% 2.07% 1.38%

50% 95% 5 97 002$ 171 972$ 251 457$ 335 835$ 425 664$ 2.07% 1.76% 1.65% 1.59% 1.56% 122 300$ 200 049$ 275 897$ 350 097$ 422 594$ 2.61% 2.05% 1.81% 1.66% 1.55%

50% 95% 10 117 328$ 212 577$ 294 946$ 377 958$ 462 189$ 2.51% 2.18% 1.94% 1.79% 1.69% 158 691$ 272 772$ 353 538$ 423 394$ 481 215$ 3.39% 2.80% 2.32% 2.01% 1.76%

50% 95% 20 127 385$ 254 876$ 370 037$ 464 552$ 542 500$ 2.72% 2.61% 2.43% 2.21% 1.99% 171 801$ 337 028$ 466 190$ 546 207$ 577 322$ 3.67% 3.46% 3.07% 2.59% 2.11%

50% 100% 5 97 599$ 181 828$ 283 175$ 403 732$ 545 810$ 2.08% 1.86% 1.86% 1.92% 2.00% 123 837$ 222 180$ 345 277$ 496 738$ 680 922$ 2.64% 2.28% 2.27% 2.36% 2.49%

50% 100% 10 116 965$ 218 976$ 318 067$ 431 169$ 560 392$ 2.50% 2.25% 2.09% 2.05% 2.05% 159 009$ 287 421$ 402 659$ 535 660$ 688 520$ 3.40% 2.95% 2.65% 2.54% 2.52%

50% 100% 20 126 728$ 258 117$ 384 422$ 501 563$ 614 272$ 2.71% 2.65% 2.53% 2.38% 2.25% 179 138$ 360 140$ 525 087$ 662 245$ 777 511$ 3.83% 3.69% 3.45% 3.14% 2.85%

90% 85% 5 116 061$ 172 051$ 200 559$ 198 562$ 163 010$ 2.48% 1.76% 1.32% 0.94% 0.60% 149 719$ 194 654$ 177 538$ 89 893$ -74 772$ 3.20% 2.00% 1.17% 0.43% -0.27%

90% 85% 10 149 440$ 252 721$ 304 434$ 319 737$ 294 693$ 3.19% 2.59% 2.00% 1.52% 1.08% 202 443$ 319 827$ 325 806$ 247 582$ 70 973$ 4.32% 3.28% 2.14% 1.18% 0.26%

90% 85% 20 163 136$ 322 535$ 443 305$ 494 986$ 476 702$ 3.48% 3.31% 2.91% 2.35% 1.74% 229 879$ 446 000$ 580 815$ 560 145$ 375 810$ 4.91% 4.57% 3.82% 2.66% 1.38%

90% 90% 5 119 124$ 187 840$ 243 688$ 285 214$ 311 207$ 2.54% 1.93% 1.60% 1.35% 1.14% 148 808$ 209 601$ 234 530$ 219 138$ 158 807$ 3.18% 2.15% 1.54% 1.04% 0.58%

90% 90% 10 147 590$ 253 069$ 315 558$ 354 876$ 368 508$ 3.15% 2.60% 2.07% 1.68% 1.35% 204 679$ 331 580$ 370 023$ 350 255$ 265 285$ 4.37% 3.40% 2.43% 1.66% 0.97%

90% 90% 20 159 046$ 318 468$ 446 102$ 515 306$ 530 925$ 3.40% 3.27% 2.93% 2.45% 1.94% 228 478$ 448 711$ 595 747$ 612 674$ 490 895$ 4.88% 4.60% 3.92% 2.91% 1.80%

90% 95% 5 117 960$ 192 493$ 267 152$ 341 813$ 416 844$ 2.52% 1.97% 1.76% 1.62% 1.53% 147 931$ 219 454$ 278 960$ 326 067$ 359 628$ 3.16% 2.25% 1.83% 1.55% 1.32%

90% 95% 10 149 592$ 260 861$ 340 807$ 412 363$ 473 858$ 3.19% 2.68% 2.24% 1.96% 1.73% 204 764$ 339 883$ 403 005$ 435 612$ 434 424$ 4.37% 3.49% 2.65% 2.07% 1.59%

90% 95% 20 160 171$ 315 804$ 444 564$ 525 214$ 563 050$ 3.42% 3.24% 2.92% 2.49% 2.06% 227 186$ 454 458$ 617 876$ 670 530$ 613 800$ 4.85% 4.66% 4.06% 3.18% 2.25%

90% 100% 5 117 502$ 198 557$ 291 643$ 398 688$ 521 228$ 2.51% 2.04% 1.92% 1.89% 1.91% 148 039$ 231 092$ 328 207$ 440 791$ 570 878$ 3.16% 2.37% 2.16% 2.09% 2.09%

90% 100% 10 151 239$ 266 187$ 357 291$ 453 223$ 554 303$ 3.23% 2.73% 2.35% 2.15% 2.03% 204 523$ 346 446$ 436 328$ 523 791$ 609 028$ 4.37% 3.55% 2.87% 2.49% 2.23%

90% 100% 20 163 881$ 329 535$ 472 883$ 576 535$ 651 652$ 3.50% 3.38% 3.11% 2.74% 2.39% 229 730$ 468 532$ 649 932$ 737 739$ 746 092$ 4.91% 4.81% 4.27% 3.50% 2.73%

RMG Dividende-plus-RMG

Dette 

initiale

Financement 

des ménages

Rampe 

d’endettement

EBE additionnel  (M$) EBE additionnel (% de la ligne de base) EBE additionnel  (M$) EBE additionnel (% de la ligne de base)
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Tableau 31 Investissement cumulé de capitaux privés (en millions de dollars, en termes réels)  

 

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 27 994$ 48 743$ 60 868$ 63 366$ 54 445$ 1.24% 1.04% 0.83% 0.62% 0.41% 26 078$ 32 874$ 17 143$ -24 260$ -94 126$ 1.15% 0.70% 0.23% -0.24% -0.71%

0% 90% n/a 28 641$ 55 425$ 79 573$ 101 243$ 120 331$ 1.27% 1.18% 1.08% 1.00% 0.91% 29 858$ 52 144$ 65 336$ 68 280$ 59 626$ 1.32% 1.11% 0.89% 0.67% 0.45%

0% 95% n/a 28 912$ 62 029$ 99 752$ 142 653$ 191 431$ 1.28% 1.32% 1.36% 1.40% 1.45% 31 455$ 66 563$ 105 465$ 149 500$ 199 037$ 1.39% 1.42% 1.44% 1.47% 1.51%

0% 100% n/a 29 923$ 69 736$ 120 453$ 183 322$ 260 207$ 1.33% 1.48% 1.64% 1.80% 1.97% 32 555$ 80 407$ 145 701$ 230 013$ 336 416$ 1.44% 1.71% 1.99% 2.26% 2.55%

10% 85% 5 30 978$ 52 721$ 65 193$ 67 287$ 57 790$ 1.37% 1.12% 0.89% 0.66% 0.44% 31 138$ 39 843$ 25 465$ -15 292$ -85 238$ 1.38% 0.85% 0.35% -0.15% -0.65%

10% 85% 10 32 212$ 55 086$ 67 718$ 69 754$ 60 009$ 1.43% 1.17% 0.92% 0.69% 0.45% 32 537$ 44 710$ 31 673$ -8 129$ -78 187$ 1.44% 0.95% 0.43% -0.08% -0.59%

10% 85% 20 33 322$ 58 740$ 73 401$ 77 069$ 67 443$ 1.48% 1.25% 1.00% 0.76% 0.51% 33 540$ 47 872$ 36 541$ -2 575$ -74 225$ 1.49% 1.02% 0.50% -0.03% -0.56%

10% 90% 5 30 491$ 55 872$ 78 488$ 98 093$ 114 499$ 1.35% 1.19% 1.07% 0.96% 0.87% 35 190$ 58 072$ 70 875$ 72 139$ 60 576$ 1.56% 1.24% 0.97% 0.71% 0.46%

10% 90% 10 33 511$ 63 456$ 88 892$ 110 350$ 126 992$ 1.48% 1.35% 1.21% 1.09% 0.96% 38 623$ 65 604$ 79 219$ 80 534$ 68 012$ 1.71% 1.40% 1.08% 0.79% 0.52%

10% 90% 20 33 738$ 66 269$ 95 343$ 119 123$ 137 865$ 1.49% 1.41% 1.30% 1.17% 1.05% 40 899$ 73 136$ 92 392$ 95 906$ 82 173$ 1.81% 1.56% 1.26% 0.94% 0.62%

10% 95% 5 31 795$ 64 447$ 101 276$ 142 558$ 188 994$ 1.41% 1.37% 1.38% 1.40% 1.43% 38 228$ 74 090$ 112 740$ 154 124$ 198 789$ 1.69% 1.58% 1.54% 1.52% 1.51%

10% 95% 10 35 502$ 71 959$ 110 414$ 153 017$ 200 327$ 1.57% 1.53% 1.50% 1.51% 1.52% 41 889$ 81 691$ 120 469$ 161 997$ 206 393$ 1.86% 1.74% 1.64% 1.59% 1.56%

10% 95% 20 36 397$ 75 695$ 116 844$ 159 797$ 205 404$ 1.61% 1.61% 1.59% 1.57% 1.56% 42 954$ 88 178$ 133 188$ 176 366$ 218 874$ 1.90% 1.88% 1.82% 1.73% 1.66%

10% 100% 5 32 942$ 71 584$ 120 428$ 181 128$ 254 811$ 1.46% 1.52% 1.64% 1.78% 1.93% 39 443$ 87 456$ 151 910$ 234 616$ 337 655$ 1.75% 1.86% 2.07% 2.31% 2.56%

10% 100% 10 35 783$ 77 606$ 127 861$ 189 666$ 264 341$ 1.58% 1.65% 1.74% 1.87% 2.00% 43 549$ 95 255$ 158 189$ 238 013$ 337 127$ 1.93% 2.03% 2.16% 2.34% 2.56%

10% 100% 20 36 888$ 81 552$ 134 227$ 195 598$ 267 844$ 1.63% 1.73% 1.83% 1.92% 2.03% 45 816$ 103 578$ 172 778$ 254 430$ 351 883$ 2.03% 2.20% 2.35% 2.50% 2.67%

50% 85% 5 45 500$ 72 258$ 88 331$ 92 557$ 83 559$ 2.02% 1.54% 1.20% 0.91% 0.63% 53 476$ 67 777$ 54 333$ 10 866$ -66 767$ 2.37% 1.44% 0.74% 0.11% -0.51%

50% 85% 10 54 000$ 89 382$ 106 330$ 108 701$ 94 875$ 2.39% 1.90% 1.45% 1.07% 0.72% 72 114$ 105 177$ 99 345$ 58 866$ -19 734$ 3.19% 2.24% 1.35% 0.58% -0.15%

50% 85% 20 58 610$ 110 534$ 147 284$ 160 292$ 150 229$ 2.60% 2.35% 2.01% 1.58% 1.14% 81 649$ 146 687$ 173 254$ 150 383$ 73 137$ 3.62% 3.12% 2.36% 1.48% 0.55%

50% 90% 5 42 974$ 70 082$ 91 500$ 106 616$ 115 135$ 1.90% 1.49% 1.25% 1.05% 0.87% 52 996$ 75 503$ 82 930$ 73 493$ 45 340$ 2.35% 1.61% 1.13% 0.72% 0.34%

50% 90% 10 54 225$ 93 952$ 121 294$ 140 765$ 152 019$ 2.40% 2.00% 1.65% 1.38% 1.15% 73 320$ 114 599$ 127 055$ 119 993$ 90 626$ 3.25% 2.44% 1.73% 1.18% 0.69%

50% 90% 20 57 504$ 112 595$ 156 800$ 184 190$ 195 799$ 2.55% 2.39% 2.14% 1.81% 1.48% 82 829$ 153 924$ 196 127$ 197 960$ 161 508$ 3.67% 3.27% 2.67% 1.95% 1.22%

50% 95% 5 44 667$ 78 529$ 114 145$ 151 642$ 191 252$ 1.98% 1.67% 1.56% 1.49% 1.45% 54 642$ 87 105$ 117 525$ 146 429$ 173 728$ 2.42% 1.85% 1.60% 1.44% 1.32%

50% 95% 10 55 114$ 99 382$ 137 062$ 174 464$ 211 877$ 2.44% 2.11% 1.87% 1.72% 1.61% 75 827$ 128 395$ 163 117$ 191 791$ 213 725$ 3.36% 2.73% 2.22% 1.89% 1.62%

50% 95% 20 59 513$ 118 775$ 171 585$ 214 171$ 248 437$ 2.64% 2.53% 2.34% 2.11% 1.88% 83 090$ 160 582$ 218 139$ 251 004$ 259 294$ 3.68% 3.42% 2.97% 2.47% 1.97%

50% 100% 5 44 280$ 82 224$ 128 320$ 183 353$ 248 353$ 1.96% 1.75% 1.75% 1.80% 1.88% 56 010$ 99 413$ 153 919$ 221 563$ 304 920$ 2.48% 2.11% 2.10% 2.18% 2.31%

50% 100% 10 54 822$ 102 061$ 147 535$ 199 546$ 259 057$ 2.43% 2.17% 2.01% 1.96% 1.96% 76 182$ 135 686$ 186 983$ 246 245$ 314 690$ 3.37% 2.89% 2.55% 2.42% 2.39%

50% 100% 20 59 119$ 120 023$ 178 584$ 232 886$ 284 725$ 2.62% 2.55% 2.43% 2.29% 2.16% 87 793$ 173 684$ 249 272$ 310 744$ 361 278$ 3.89% 3.69% 3.40% 3.06% 2.74%

90% 85% 5 53 673$ 78 068$ 88 317$ 82 941$ 60 338$ 2.38% 1.66% 1.20% 0.82% 0.46% 68 866$ 86 904$ 73 219$ 23 613$ -65 202$ 3.05% 1.85% 1.00% 0.23% -0.49%

90% 85% 10 71 085$ 119 246$ 141 819$ 146 097$ 129 974$ 3.15% 2.54% 1.93% 1.44% 0.99% 100 209$ 155 389$ 152 700$ 107 802$ 13 936$ 4.44% 3.30% 2.08% 1.06% 0.11%

90% 85% 20 78 767$ 154 657$ 210 806$ 232 861$ 220 352$ 3.49% 3.29% 2.87% 2.29% 1.67% 113 956$ 217 509$ 278 387$ 263 192$ 167 216$ 5.05% 4.63% 3.79% 2.59% 1.27%

90% 90% 5 55 643$ 86 987$ 111 610$ 128 656$ 137 452$ 2.46% 1.85% 1.52% 1.27% 1.04% 68 821$ 94 325$ 101 029$ 87 307$ 50 669$ 3.05% 2.01% 1.38% 0.86% 0.38%

90% 90% 10 70 553$ 119 880$ 147 559$ 163 413$ 166 129$ 3.12% 2.55% 2.01% 1.61% 1.26% 101 106$ 161 239$ 175 269$ 160 067$ 111 886$ 4.48% 3.43% 2.39% 1.57% 0.85%

90% 90% 20 77 177$ 153 129$ 212 703$ 243 570$ 247 859$ 3.42% 3.26% 2.90% 2.40% 1.88% 113 240$ 218 444$ 285 189$ 287 818$ 221 531$ 5.02% 4.65% 3.89% 2.83% 1.68%

90% 95% 5 54 830$ 88 565$ 121 793$ 154 565$ 186 984$ 2.43% 1.88% 1.66% 1.52% 1.42% 68 700$ 100 376$ 125 086$ 142 730$ 152 854$ 3.04% 2.13% 1.70% 1.40% 1.16%

90% 95% 10 71 082$ 123 118$ 159 477$ 191 341$ 217 885$ 3.15% 2.62% 2.17% 1.88% 1.65% 101 508$ 165 038$ 190 136$ 199 813$ 192 273$ 4.50% 3.51% 2.59% 1.97% 1.46%

90% 95% 20 77 072$ 150 193$ 209 271$ 245 186$ 260 111$ 3.41% 3.19% 2.85% 2.41% 1.97% 112 737$ 222 165$ 297 471$ 318 459$ 286 205$ 4.99% 4.73% 4.05% 3.13% 2.17%

90% 100% 5 54 637$ 91 751$ 134 351$ 183 473$ 239 680$ 2.42% 1.95% 1.83% 1.80% 1.82% 68 026$ 104 598$ 147 251$ 197 477$ 255 683$ 3.01% 2.22% 2.01% 1.94% 1.94%

90% 100% 10 71 549$ 125 161$ 166 780$ 210 748$ 257 224$ 3.17% 2.66% 2.27% 2.07% 1.95% 101 410$ 169 304$ 209 534$ 248 405$ 285 934$ 4.49% 3.60% 2.86% 2.44% 2.17%

90% 100% 20 80 407$ 160 201$ 227 523$ 275 315$ 309 338$ 3.56% 3.41% 3.10% 2.71% 2.35% 113 796$ 228 122$ 311 723$ 350 407$ 351 268$ 5.04% 4.85% 4.25% 3.45% 2.66%
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d’endettement

Investissement additionnel en capital privé réel (M$)
Investissement additionnel en capital privé réel (% de la 
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Tableau 32 Revenu cumulé du travail (en millions de dollars, en termes réels)  

 

  

2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045 2025 2030 2035 2040 2045

0% 85% n/a 65 571$ 112 880$ 140 148$ 145 965$ 126 594$ 1.13% 0.95% 0.76% 0.58% 0.39% 65 582$ 89 967$ 69 757$  118$ -123 072$ 1.14% 0.76% 0.38% 0.00% -0.38%

0% 90% n/a 65 373$ 122 929$ 170 640$ 209 244$ 239 242$ 1.13% 1.04% 0.93% 0.83% 0.74% 69 911$ 121 688$ 153 461$ 163 356$ 149 513$ 1.21% 1.03% 0.84% 0.65% 0.46%

0% 95% n/a 64 323$ 132 548$ 204 108$ 280 266$ 362 626$ 1.11% 1.12% 1.11% 1.11% 1.12% 68 679$ 141 159$ 216 247$ 296 191$ 382 384$ 1.19% 1.19% 1.18% 1.18% 1.18%

0% 100% n/a 63 460$ 142 085$ 235 482$ 345 788$ 477 002$ 1.10% 1.20% 1.28% 1.37% 1.47% 66 864$ 160 115$ 280 666$ 432 344$ 621 069$ 1.16% 1.35% 1.53% 1.72% 1.91%

10% 85% 5 72 231$ 122 148$ 150 559$ 155 656$ 135 124$ 1.25% 1.03% 0.82% 0.62% 0.42% 77 267$ 106 893$ 91 704$ 25 869$ -95 159$ 1.34% 0.90% 0.50% 0.10% -0.29%

10% 85% 10 74 409$ 126 471$ 155 660$ 161 451$ 142 221$ 1.29% 1.07% 0.85% 0.64% 0.44% 79 035$ 115 714$ 103 091$ 39 056$ -81 683$ 1.37% 0.98% 0.56% 0.15% -0.25%

10% 85% 20 76 120$ 132 335$ 163 793$ 171 903$ 151 730$ 1.32% 1.12% 0.89% 0.68% 0.47% 80 645$ 119 778$ 107 292$ 42 084$ -84 717$ 1.40% 1.01% 0.59% 0.17% -0.26%

10% 90% 5 69 837$ 124 541$ 168 959$ 202 899$ 226 445$ 1.21% 1.05% 0.92% 0.80% 0.70% 83 407$ 138 001$ 170 260$ 178 280$ 160 694$ 1.44% 1.16% 0.93% 0.71% 0.49%

10% 90% 10 76 431$ 141 103$ 192 577$ 232 759$ 258 909$ 1.32% 1.19% 1.05% 0.92% 0.80% 88 586$ 150 562$ 183 932$ 191 375$ 170 458$ 1.53% 1.27% 1.00% 0.76% 0.53%

10% 90% 20 75 602$ 145 097$ 203 585$ 247 643$ 278 364$ 1.31% 1.22% 1.11% 0.98% 0.86% 93 002$ 164 201$ 206 908$ 217 751$ 193 459$ 1.61% 1.38% 1.13% 0.86% 0.60%

10% 95% 5 71 696$ 140 071$ 210 900$ 284 690$ 363 101$ 1.24% 1.18% 1.15% 1.13% 1.12% 85 823$ 162 128$ 239 868$ 319 322$ 402 267$ 1.49% 1.37% 1.31% 1.27% 1.24%

10% 95% 10 78 214$ 153 778$ 227 778$ 304 603$ 385 725$ 1.35% 1.30% 1.24% 1.21% 1.19% 92 586$ 176 627$ 253 898$ 331 831$ 411 275$ 1.60% 1.49% 1.38% 1.32% 1.27%

10% 95% 20 79 781$ 160 608$ 239 585$ 316 793$ 394 187$ 1.38% 1.35% 1.31% 1.26% 1.21% 94 606$ 189 862$ 280 515$ 363 718$ 441 856$ 1.64% 1.60% 1.53% 1.44% 1.36%

10% 100% 5 73 020$ 151 920$ 244 260$ 353 176$ 481 221$ 1.26% 1.28% 1.33% 1.40% 1.48% 85 383$ 181 747$ 304 337$ 457 611$ 644 289$ 1.48% 1.53% 1.66% 1.82% 1.98%

10% 100% 10 77 445$ 161 985$ 256 590$ 367 602$ 497 767$ 1.34% 1.37% 1.40% 1.46% 1.53% 93 964$ 198 264$ 318 310$ 465 365$ 643 292$ 1.63% 1.67% 1.74% 1.85% 1.98%

10% 100% 20 79 253$ 169 199$ 268 521$ 378 688$ 504 078$ 1.37% 1.43% 1.46% 1.50% 1.55% 97 969$ 214 814$ 347 248$ 497 620$ 672 675$ 1.70% 1.81% 1.89% 1.97% 2.07%

50% 85% 5 105 215$ 167 666$ 206 935$ 220 851$ 207 311$ 1.82% 1.41% 1.13% 0.88% 0.64% 124 442$ 164 948$ 152 282$ 82 387$ -52 522$ 2.15% 1.39% 0.83% 0.33% -0.16%

50% 85% 10 117 980$ 194 339$ 232 439$ 239 402$ 212 435$ 2.04% 1.64% 1.27% 0.95% 0.65% 157 145$ 232 415$ 231 723$ 164 069$ 24 123$ 2.72% 1.96% 1.26% 0.65% 0.07%

50% 85% 20 125 667$ 232 984$ 307 180$ 332 689$ 312 410$ 2.18% 1.96% 1.68% 1.32% 0.96% 171 899$ 306 530$ 365 336$ 331 126$ 195 014$ 2.98% 2.58% 1.99% 1.31% 0.60%

50% 90% 5 99 059$ 159 694$ 205 365$ 234 682$ 247 600$ 1.71% 1.35% 1.12% 0.93% 0.76% 123 161$ 178 689$ 204 015$ 195 477$ 150 084$ 2.13% 1.51% 1.11% 0.78% 0.46%

50% 90% 10 118 002$ 202 660$ 259 981$ 298 082$ 316 485$ 2.04% 1.71% 1.42% 1.18% 0.97% 157 969$ 248 824$ 282 705$ 276 224$ 224 484$ 2.73% 2.10% 1.54% 1.10% 0.69%

50% 90% 20 123 722$ 237 841$ 325 576$ 376 864$ 394 808$ 2.14% 2.00% 1.78% 1.50% 1.22% 173 469$ 317 732$ 402 917$ 409 364$ 343 100$ 3.00% 2.68% 2.20% 1.62% 1.06%

50% 95% 5 102 422$ 176 270$ 248 296$ 318 282$ 387 018$ 1.77% 1.49% 1.35% 1.26% 1.19% 125 302$ 198 303$ 263 956$ 322 409$ 373 996$ 2.17% 1.67% 1.44% 1.28% 1.15%

50% 95% 10 119 334$ 211 989$ 287 649$ 358 293$ 424 208$ 2.07% 1.79% 1.57% 1.42% 1.31% 161 562$ 271 399$ 342 529$ 398 391$ 437 771$ 2.80% 2.29% 1.87% 1.58% 1.35%

50% 95% 20 127 924$ 249 707$ 353 712$ 433 482$ 492 613$ 2.21% 2.10% 1.93% 1.72% 1.52% 174 728$ 331 785$ 445 023$ 508 698$ 522 524$ 3.02% 2.80% 2.43% 2.02% 1.61%

50% 100% 5 101 311$ 182 502$ 273 900$ 376 745$ 493 062$ 1.75% 1.54% 1.49% 1.49% 1.52% 126 298$ 217 765$ 325 940$ 453 732$ 605 396$ 2.19% 1.84% 1.78% 1.80% 1.86%

50% 100% 10 117 568$ 215 378$ 304 807$ 401 116$ 505 931$ 2.03% 1.82% 1.66% 1.59% 1.56% 161 770$ 284 066$ 384 499$ 494 991$ 617 087$ 2.80% 2.39% 2.10% 1.96% 1.90%

50% 100% 20 125 907$ 249 366$ 361 119$ 459 040$ 546 296$ 2.18% 2.10% 1.97% 1.82% 1.68% 182 716$ 355 083$ 502 035$ 618 435$ 708 836$ 3.16% 2.99% 2.74% 2.45% 2.18%

90% 85% 5 121 324$ 176 400$ 201 520$ 193 347$ 149 342$ 2.10% 1.49% 1.10% 0.77% 0.46% 153 450$ 197 362$ 180 924$ 95 244$ -64 638$ 2.66% 1.66% 0.99% 0.38% -0.20%

90% 85% 10 151 213$ 251 938$ 300 006$ 309 868$ 277 773$ 2.62% 2.12% 1.64% 1.23% 0.86% 207 584$ 322 607$ 325 752$ 250 905$ 84 909$ 3.59% 2.72% 1.78% 1.00% 0.26%

90% 85% 20 165 215$ 319 094$ 429 488$ 469 747$ 440 812$ 2.86% 2.69% 2.34% 1.86% 1.36% 236 551$ 444 410$ 564 454$ 539 054$ 365 529$ 4.09% 3.75% 3.08% 2.14% 1.13%

90% 90% 5 125 620$ 194 944$ 247 940$ 282 434$ 297 580$ 2.17% 1.64% 1.35% 1.12% 0.92% 152 163$ 209 792$ 231 005$ 210 743$ 145 150$ 2.63% 1.77% 1.26% 0.84% 0.45%

90% 90% 10 149 417$ 251 696$ 308 080$ 337 794$ 338 183$ 2.59% 2.12% 1.68% 1.34% 1.04% 209 495$ 334 016$ 366 831$ 343 070$ 255 138$ 3.63% 2.82% 2.00% 1.36% 0.79%

90% 90% 20 161 167$ 314 104$ 429 710$ 486 552$ 490 750$ 2.79% 2.65% 2.34% 1.93% 1.51% 235 072$ 444 579$ 573 194$ 580 094$ 458 167$ 4.07% 3.75% 3.13% 2.30% 1.41%

90% 95% 5 123 217$ 196 226$ 264 394$ 326 845$ 384 002$ 2.13% 1.65% 1.44% 1.30% 1.18% 151 514$ 218 125$ 268 772$ 302 399$ 317 965$ 2.62% 1.84% 1.47% 1.20% 0.98%

90% 95% 10 150 930$ 258 052$ 329 831$ 388 158$ 430 966$ 2.61% 2.18% 1.80% 1.54% 1.33% 209 979$ 341 322$ 394 377$ 415 103$ 399 766$ 3.63% 2.88% 2.15% 1.65% 1.23%

90% 95% 20 161 920$ 309 605$ 424 060$ 489 723$ 511 187$ 2.80% 2.61% 2.31% 1.94% 1.57% 234 096$ 451 671$ 595 462$ 633 831$ 570 721$ 4.05% 3.81% 3.25% 2.51% 1.76%

90% 100% 5 122 997$ 202 103$ 286 512$ 377 358$ 476 160$ 2.13% 1.70% 1.56% 1.50% 1.47% 150 889$ 227 029$ 310 240$ 402 179$ 504 865$ 2.61% 1.91% 1.69% 1.60% 1.56%

90% 100% 10 152 891$ 263 451$ 344 616$ 425 180$ 505 094$ 2.65% 2.22% 1.88% 1.69% 1.56% 209 236$ 346 580$ 424 045$ 494 203$ 556 438$ 3.62% 2.92% 2.31% 1.96% 1.71%

90% 100% 20 166 416$ 325 323$ 454 504$ 541 361$ 596 405$ 2.88% 2.74% 2.48% 2.15% 1.84% 236 359$ 465 512$ 626 410$ 697 331$ 693 413$ 4.09% 3.92% 3.42% 2.77% 2.14%

RMG Dividende-plus-RMG

Dette 

initiale

Financement 

des ménages

Rampe 

d’endettement

Revenus d’emplois additionnels (M$) Revenus d’emplois additionnels (% de la ligne de base) Revenus d’emplois additionnels (M$) Revenus d’emplois additionnels (% de la ligne de base)
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B.2. RÉSULTATS DE L'IMPACT ÉCONOMIQUE RÉGIONAL  

Les tableaux suivants résument les résultats de l'impact économique pour les quatre scénarios examinés à la section 3.2.  
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Tableau 33 Résultats régionaux annuels, 2025  

 

Année Région économique

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Emplois

2025 Canada 298021 263554 449881 431241 346158 279465 593003 553545 1.53% 1.36% 2.32% 2.22% 1.78% 1.44% 3.05% 2.85%

2025 Canada Atlantique 18813 19286 24969 24726 40926 42441 29554 31270 1.59% 1.63% 2.11% 2.09% 3.45% 3.58% 2.49% 2.64%

2025 Colombie-Britannique 30999 32518 63708 62933 55909 51670 118124 117979 1.26% 1.33% 2.60% 2.57% 2.28% 2.11% 4.82% 4.81%

2025 Ontario 152265 160002 213777 213863 133644 86981 287486 270851 2.02% 2.12% 2.83% 2.84% 1.77% 1.15% 3.81% 3.59%

2025 Prairies 7615 8117 45732 38676 11889 35805 59049 28220 0.20% -0.21% 1.21% 1.02% -0.31% -0.95% 1.56% 0.75%

2025 Québec 88329 59865 101695 91043 127568 134178 98790 105225 1.98% 1.34% 2.28% 2.04% 2.86% 3.01% 2.22% 2.36%

PIB réel (M$)

2025 Canada 39 707$ 34 084$ 59 883$ 57 022$ 46 147$ 35 275$ 79 407$ 73 565$ 1.57% 1.35% 2.37% 2.26% 1.83% 1.40% 3.15% 2.92%

2025 Canada Atlantique 2 431$ 2 421$ 3 203$ 3 089$ 5 460$ 5 624$ 3 767$ 4 081$ 1.76% 1.75% 2.32% 2.24% 3.95% 4.07% 2.73% 2.95%

2025 Colombie-Britannique 4 305$ 4 263$ 8 040$ 7 914$ 7 858$ 6 867$ 16 033$ 16 202$ 1.33% 1.32% 2.49% 2.45% 2.44% 2.13% 4.97% 5.02%

2025 Ontario 20 697$ 22 027$ 29 445$ 29 451$ 18 292$ 11 667$ 39 534$ 37 568$ 2.09% 2.23% 2.98% 2.98% 1.85% 1.18% 4.00% 3.80%

2025 Prairies  656$ -2 590$ 6 183$ 4 948$ -2 370$ -7 028$ 8 032$ 2 550$ 0.11% -0.45% 1.07% 0.85% -0.41% -1.21% 1.39% 0.44%

2025 Québec 11 618$ 7 963$ 13 013$ 11 620$ 16 907$ 18 144$ 12 042$ 13 165$ 2.35% 1.61% 2.63% 2.35% 3.41% 3.66% 2.43% 2.66%

EBE réel (M$)

2025 Canada 14 825$ 12 590$ 22 638$ 21 474$ 17 251$ 12 948$ 30 002$ 27 715$ 1.53% 1.30% 2.34% 2.22% 1.78% 1.34% 3.10% 2.87%

2025 Canada Atlantique  945$  918$ 1 240$ 1 175$ 2 108$ 2 143$ 1 463$ 1 601$ 1.75% 1.70% 2.30% 2.18% 3.91% 3.97% 2.71% 2.97%

2025 Colombie-Britannique 1 830$ 1 822$ 3 356$ 3 301$ 3 302$ 2 906$ 6 592$ 6 700$ 1.38% 1.37% 2.53% 2.49% 2.49% 2.19% 4.97% 5.05%

2025 Ontario 7 537$ 8 035$ 10 629$ 10 623$ 6 708$ 4 377$ 14 092$ 13 495$ 2.14% 2.28% 3.02% 3.01% 1.90% 1.24% 4.00% 3.83%

2025 Prairies  357$ -1 070$ 2 780$ 2 236$ - 893$ -2 954$ 3 628$ 1 247$ 0.14% -0.42% 1.09% 0.88% -0.35% -1.16% 1.43% 0.49%

2025 Québec 4 156$ 2 885$ 4 633$ 4 140$ 6 027$ 6 476$ 4 227$ 4 672$ 2.39% 1.66% 2.67% 2.38% 3.47% 3.73% 2.43% 2.69%

Revenus d’emplois réels (M$)

2025 Canada 14 081$ 12 633$ 22 242$ 21 409$ 15 688$ 12 676$ 30 079$ 27 671$ 1.20% 1.08% 1.90% 1.83% 1.34% 1.08% 2.57% 2.36%

2025 Canada Atlantique  793$  829$ 1 070$ 1 052$ 1 951$ 2 073$ 1 287$ 1 396$ 1.22% 1.28% 1.65% 1.62% 3.01% 3.20% 1.99% 2.15%

2025 Colombie-Britannique 1 406$ 1 562$ 3 180$ 3 167$ 2 798$ 2 710$ 6 257$ 6 283$ 0.97% 1.08% 2.20% 2.19% 1.94% 1.88% 4.33% 4.35%

2025 Ontario 8 208$ 8 918$ 11 590$ 11 703$ 6 804$ 4 396$ 15 840$ 14 909$ 1.73% 1.87% 2.44% 2.46% 1.43% 0.92% 3.33% 3.13%

2025 Prairies - 412$ -1 334$ 1 837$ 1 444$ -1 958$ -3 228$ 2 480$  462$ -0.17% -0.55% 0.75% 0.59% -0.80% -1.32% 1.02% 0.19%

2025 Québec 4 087$ 2 658$ 4 565$ 4 043$ 6 093$ 6 724$ 4 216$ 4 621$ 1.69% 1.10% 1.88% 1.67% 2.52% 2.78% 1.74% 1.91%

Investissement en capital privé réel (M$)

2025 Canada 6 717$ 5 628$ 10 597$ 10 051$ 7 656$ 5 470$ 14 407$ 13 088$ 1.44% 1.21% 2.27% 2.16% 1.64% 1.17% 3.09% 2.81%

2025 Canada Atlantique  379$  360$  518$  480$  869$  871$  616$  670$ 1.60% 1.52% 2.18% 2.02% 3.66% 3.67% 2.59% 2.82%

2025 Colombie-Britannique  920$  911$ 1 718$ 1 691$ 1 679$ 1 468$ 3 427$ 3 463$ 1.33% 1.32% 2.49% 2.45% 2.44% 2.13% 4.97% 5.02%

2025 Ontario 3 562$ 3 791$ 5 067$ 5 068$ 3 148$ 2 008$ 6 804$ 6 465$ 2.09% 2.23% 2.98% 2.98% 1.85% 1.18% 4.00% 3.80%

2025 Prairies  56$ - 668$ 1 277$ 1 011$ - 661$ -1 688$ 1 694$  450$ 0.04% -0.53% 1.01% 0.80% -0.52% -1.34% 1.34% 0.36%

2025 Québec 1 800$ 1 234$ 2 017$ 1 801$ 2 620$ 2 812$ 1 866$ 2 040$ 2.35% 1.61% 2.63% 2.35% 3.41% 3.66% 2.43% 2.66%

Valeurs annuelles additionnelles % au-dessus de la ligne de base

RMG Dividende-plus-RMG RMG Dividende-plus-RMG
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Tableau 34 Résultats régionaux annuels, 2045  

 

Année Région économique

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Emplois

2045 Canada 659971 266123 538441 193738 915541 105893 626836 68837 2.97% 1.20% 2.42% 0.87% 4.11% 0.48% 2.82% -0.31%

2045 Canada Atlantique 38861 24197 30043 16591 68408 45935 51404 30571 3.32% 2.06% 2.56% 1.42% 5.84% 3.92% 4.39% 2.61%

2045 Colombie-Britannique 82844 46906 72112 44874 134404 63024 92696 33256 2.94% 1.66% 2.56% 1.59% 4.77% 2.23% 3.29% 1.18%

2045 Ontario 298538 185192 249059 146474 335493 55255 259245 10330 3.43% 2.13% 2.86% 1.68% 3.86% 0.64% 2.98% 0.12%

2045 Prairies 78757 89114 48842 77473 72376 213570 24943 234094 1.64% -1.86% 1.02% -1.61% 1.51% -4.45% 0.52% -4.88%

2045 Québec 160971 98942 138385 63272 304860 155249 198548 91100 3.38% 2.08% 2.90% 1.33% 6.40% 3.26% 4.17% 1.91%

PIB réel (M$)

2045 Canada 93 673$ 28 741$ 72 412$ 15 842$ 133 654$  334$ 85 630$ -28 341$ 2.81% 0.86% 2.17% 0.48% 4.01% 0.01% 2.57% -0.85%

2045 Canada Atlantique 5 384$ 3 082$ 4 142$ 1 953$ 9 853$ 6 167$ 7 306$ 4 094$ 3.54% 2.03% 2.73% 1.29% 6.49% 4.06% 4.81% 2.70%

2045 Colombie-Britannique 12 240$ 6 613$ 9 515$ 5 338$ 20 820$ 9 490$ 13 191$ 4 267$ 2.88% 1.56% 2.24% 1.26% 4.91% 2.24% 3.11% 1.01%

2045 Ontario 43 506$ 26 815$ 35 648$ 19 813$ 50 615$ 7 220$ 37 916$ - 400$ 3.34% 2.06% 2.73% 1.52% 3.88% 0.55% 2.91% -0.03%

2045 Prairies 10 702$ -21 673$ 4 335$ -19 787$ 9 544$ -45 555$ - 479$ -50 035$ 1.26% -2.54% 0.51% -2.32% 1.12% -5.34% -0.06% -5.87%

2045 Québec 21 842$ 13 903$ 18 773$ 8 525$ 42 822$ 23 010$ 27 696$ 13 733$ 3.64% 2.32% 3.13% 1.42% 7.15% 3.84% 4.62% 2.29%

EBE réel (M$)

2045 Canada 35 377$ 9 882$ 27 236$ 4 986$ 50 657$ -1 649$ 32 282$ -12 439$ 2.76% 0.77% 2.12% 0.39% 3.95% -0.13% 2.52% -0.97%

2045 Canada Atlantique 2 060$ 1 130$ 1 591$  695$ 3 817$ 2 267$ 2 823$ 1 524$ 3.48% 1.91% 2.69% 1.18% 6.45% 3.83% 4.77% 2.58%

2045 Colombie-Britannique 5 099$ 2 916$ 3 998$ 2 328$ 8 709$ 4 187$ 5 579$ 2 041$ 2.92% 1.67% 2.29% 1.33% 4.99% 2.40% 3.20% 1.17%

2045 Ontario 15 685$ 10 084$ 12 934$ 7 418$ 18 435$ 3 323$ 13 928$  614$ 3.38% 2.17% 2.78% 1.60% 3.97% 0.72% 3.00% 0.13%

2045 Prairies 4 788$ -9 365$ 2 021$ -8 608$ 4 485$ -19 849$  43$ -21 785$ 1.28% -2.50% 0.54% -2.30% 1.20% -5.29% 0.01% -5.81%

2045 Québec 7 746$ 5 118$ 6 692$ 3 153$ 15 210$ 8 423$ 9 909$ 5 168$ 3.68% 2.43% 3.18% 1.50% 7.24% 4.01% 4.71% 2.46%

Revenus d’emplois réels (M$)

2045 Canada 28 086$ 5 340$ 21 771$ 2 115$ 41 018$ -4 768$ 25 525$ -14 178$ 1.89% 0.36% 1.47% 0.14% 2.76% -0.32% 1.72% -0.96%

2045 Canada Atlantique 1 518$  774$ 1 092$  398$ 3 127$ 2 089$ 2 258$ 1 316$ 2.16% 1.10% 1.55% 0.57% 4.44% 2.97% 3.21% 1.87%

2045 Colombie-Britannique 3 500$ 1 685$ 3 021$ 1 702$ 6 517$ 3 034$ 4 190$ 1 313$ 1.91% 0.92% 1.65% 0.93% 3.56% 1.66% 2.29% 0.72%

2045 Ontario 14 516$ 8 358$ 11 811$ 6 179$ 16 092$  410$ 12 005$ -2 042$ 2.40% 1.38% 1.96% 1.02% 2.66% 0.07% 1.99% -0.34%

2045 Prairies 1 857$ -9 269$  161$ -8 070$  534$ -17 928$ -1 939$ -18 888$ 0.54% -2.71% 0.05% -2.36% 0.16% -5.25% -0.57% -5.53%

2045 Québec 6 694$ 3 793$ 5 686$ 1 905$ 14 749$ 7 627$ 9 011$ 4 124$ 2.35% 1.33% 1.99% 0.67% 5.17% 2.67% 3.16% 1.45%

Investissement en capital privé réel (M$)

2045 Canada 16 550$ 3 593$ 12 548$ 1 570$ 23 211$ -2 745$ 14 493$ -7 830$ 2.67% 0.58% 2.02% 0.25% 3.74% -0.44% 2.34% -1.26%

2045 Canada Atlantique  852$  396$  650$  220$ 1 585$  820$ 1 147$  525$ 3.28% 1.53% 2.51% 0.85% 6.10% 3.16% 4.42% 2.02%

2045 Colombie-Britannique 2 616$ 1 413$ 2 034$ 1 141$ 4 450$ 2 028$ 2 819$  912$ 2.88% 1.56% 2.24% 1.26% 4.91% 2.24% 3.11% 1.01%

2045 Ontario 7 487$ 4 615$ 6 135$ 3 410$ 8 711$ 1 243$ 6 525$ - 69$ 3.34% 2.06% 2.73% 1.52% 3.88% 0.55% 2.91% -0.03%

2045 Prairies 2 211$ -4 985$  820$ -4 522$ 1 829$ -10 402$ - 290$ -11 327$ 1.18% -2.67% 0.44% -2.42% 0.98% -5.57% -0.16% -6.07%

2045 Québec 3 385$ 2 154$ 2 909$ 1 321$ 6 636$ 3 566$ 4 292$ 2 128$ 3.64% 2.32% 3.13% 1.42% 7.15% 3.84% 4.62% 2.29%

Valeurs annuelles additionnelles % au-dessus de la ligne de base

RMG Dividende-plus-RMG RMG Dividende-plus-RMG
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Tableau 35 Résultats régionaux cumulés, 2025  

 

 

Jusqu’à 

l’année 

en 

l’incluant Région économique

Pas de 

dette, 100 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 100 

% Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 100 

% 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

PIB cumulatif réel (M$)

2025 Canada 178 166$ 172 588$ 308 993$ 306 228$ 198 971$ 189 123$ 419 287$ 410 128$ 1.46% 1.41% 2.53% 2.50% 1.63% 1.55% 3.43% 3.35%

2025 Canada Atlantique 11 000$ 12 141$ 16 550$ 16 605$ 25 079$ 28 273$ 20 133$ 22 711$ 1.64% 1.81% 2.47% 2.48% 3.75% 4.23% 3.01% 3.39%

2025 Colombie-Britannique 19 046$ 21 606$ 41 365$ 42 178$ 34 907$ 35 615$ 82 174$ 85 499$ 1.22% 1.38% 2.65% 2.70% 2.23% 2.28% 5.26% 5.47%

2025 Ontario 94 679$ 109 663$ 150 092$ 154 512$ 78 977$ 63 651$ 205 197$ 203 240$ 1.98% 2.29% 3.13% 3.23% 1.65% 1.33% 4.28% 4.24%

2025 Prairies - 34$ -10 868$ 34 226$ 30 750$ -17 001$ -29 978$ 46 705$ 24 380$ 0.00% -0.39% 1.22% 1.10% -0.61% -1.07% 1.67% 0.87%

2025 Québec 53 477$ 40 046$ 66 761$ 62 182$ 77 009$ 91 562$ 65 078$ 74 297$ 2.23% 1.67% 2.78% 2.59% 3.21% 3.82% 2.71% 3.10%

EBE cumulatif réel (M$)

2025 Canada 66 373$ 64 019$ 116 965$ 115 735$ 74 207$ 70 033$ 159 009$ 155 316$ 1.42% 1.37% 2.50% 2.47% 1.58% 1.50% 3.40% 3.32%

2025 Canada Atlantique 4 273$ 4 618$ 6 415$ 6 344$ 9 678$ 10 798$ 7 845$ 8 930$ 1.64% 1.77% 2.46% 2.43% 3.71% 4.14% 3.00% 3.42%

2025 Colombie-Britannique 8 120$ 9 240$ 17 259$ 17 599$ 14 700$ 15 085$ 33 837$ 35 402$ 1.27% 1.44% 2.69% 2.74% 2.29% 2.35% 5.27% 5.52%

2025 Ontario 34 512$ 40 031$ 54 163$ 55 753$ 29 078$ 23 865$ 73 286$ 73 111$ 2.02% 2.35% 3.17% 3.27% 1.70% 1.40% 4.30% 4.29%

2025 Prairies  324$ -4 392$ 15 368$ 13 878$ -6 729$ -12 425$ 21 120$ 11 465$ 0.03% -0.36% 1.25% 1.13% -0.55% -1.01% 1.71% 0.93%

2025 Québec 19 144$ 14 521$ 23 759$ 22 161$ 27 480$ 32 711$ 22 921$ 26 409$ 2.28% 1.73% 2.82% 2.63% 3.27% 3.89% 2.72% 3.14%

Revenus d’emplois cumulatifs réels (M$)

2025 Canada 63 460$ 65 373$ 117 568$ 118 002$ 66 864$ 69 911$ 161 770$ 157 969$ 1.10% 1.13% 2.03% 2.04% 1.16% 1.21% 2.80% 2.73%

2025 Canada Atlantique 3 578$ 4 261$ 5 713$ 5 876$ 9 035$ 10 646$ 7 086$ 8 071$ 1.12% 1.33% 1.79% 1.84% 2.83% 3.33% 2.22% 2.52%

2025 Colombie-Britannique 6 194$ 8 082$ 16 658$ 17 157$ 12 498$ 14 290$ 32 547$ 33 698$ 0.87% 1.13% 2.34% 2.41% 1.75% 2.01% 4.57% 4.73%

2025 Ontario 38 042$ 45 247$ 60 384$ 62 801$ 29 284$ 24 680$ 83 623$ 82 340$ 1.62% 1.93% 2.57% 2.67% 1.25% 1.05% 3.56% 3.51%

2025 Prairies -3 270$ -5 962$ 10 671$ 9 667$ -11 812$ -14 431$ 14 973$ 6 644$ -0.27% -0.50% 0.89% 0.80% -0.98% -1.20% 1.25% 0.55%

2025 Québec 18 917$ 13 745$ 24 141$ 22 501$ 27 859$ 34 727$ 23 541$ 27 215$ 1.58% 1.15% 2.02% 1.88% 2.33% 2.91% 1.97% 2.28%

Investissement en capital privé cumulatif réel (M$)

2025 Canada 29 923$ 28 641$ 54 822$ 54 225$ 32 555$ 29 858$ 76 182$ 73 320$ 1.33% 1.27% 2.43% 2.40% 1.44% 1.32% 3.37% 3.25%

2025 Canada Atlantique 1 704$ 1 816$ 2 685$ 2 605$ 3 974$ 4 395$ 3 310$ 3 753$ 1.48% 1.58% 2.33% 2.26% 3.45% 3.82% 2.88% 3.26%

2025 Colombie-Britannique 4 071$ 4 618$ 8 841$ 9 015$ 7 461$ 7 612$ 17 563$ 18 274$ 1.22% 1.38% 2.65% 2.70% 2.23% 2.28% 5.26% 5.47%

2025 Ontario 16 294$ 18 873$ 25 830$ 26 591$ 13 592$ 10 954$ 35 314$ 34 977$ 1.98% 2.29% 3.13% 3.23% 1.65% 1.33% 4.28% 4.24%

2025 Prairies - 432$ -2 871$ 7 121$ 6 378$ -4 405$ -7 291$ 9 910$ 4 803$ -0.07% -0.47% 1.16% 1.04% -0.72% -1.19% 1.62% 0.78%

2025 Québec 8 287$ 6 205$ 10 345$ 9 636$ 11 933$ 14 188$ 10 084$ 11 513$ 2.23% 1.67% 2.78% 2.59% 3.21% 3.82% 2.71% 3.10%

Valeurs cumulatives additionnelles % au-dessus de la ligne de base

RMG Dividende-plus-RMG RMG Dividende-plus-RMG
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Tableau 36 Résultats régionaux cumulés, 2045  

 

 

 

Région économique

Pas de 

dette, 100 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 100 

% Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 100 

% 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

Pas de 

dette, 

100 % 

Ménages

Pas de 

dette, 90 

% 

Ménages

50 % 

dette, 

100 % 

Ménages

50 % 

dette, 90 

% 

Ménages

PIB cumulatif réel (M$)

Canada 1495 853$ 795 303$ 1490 127$ 934 546$ 1976 540$ 556 586$ 1826 396$ 707 550$ 2.10% 1.12% 2.09% 1.31% 2.78% 0.78% 2.57% 0.99%

Canada Atlantique 90 405$ 66 687$ 90 330$ 63 405$ 185 860$ 147 909$ 146 290$ 123 793$ 2.51% 1.85% 2.51% 1.76% 5.16% 4.11% 4.06% 3.44%

Colombie-Britannique 181 614$ 134 805$ 194 295$ 155 747$ 291 857$ 198 481$ 313 938$ 235 968$ 2.00% 1.48% 2.14% 1.72% 3.21% 2.19% 3.46% 2.60%

Ontario 749 108$ 589 749$ 749 830$ 606 591$ 791 959$ 250 991$ 829 672$ 475 406$ 2.68% 2.11% 2.69% 2.17% 2.84% 0.90% 2.97% 1.70%

Prairies 113 847$ -249 963$ 94 974$ -132 389$ 49 059$ -541 872$ 25 915$ -534 850$ 0.66% -1.46% 0.55% -0.77% 0.29% -3.16% 0.15% -3.12%

Québec 360 878$ 254 026$ 360 699$ 241 192$ 657 805$ 501 077$ 510 581$ 407 234$ 2.70% 1.90% 2.69% 1.80% 4.91% 3.74% 3.81% 3.04%

EBE cumulatif réel (M$)

Canada 561 916$ 286 823$ 560 392$ 341 785$ 744 910$ 188 023$ 688 520$ 249 605$ 2.06% 1.05% 2.05% 1.25% 2.73% 0.69% 2.52% 0.91%

Canada Atlantique 34 691$ 24 851$ 34 720$ 23 612$ 71 653$ 55 518$ 56 733$ 47 677$ 2.47% 1.77% 2.47% 1.68% 5.10% 3.95% 4.04% 3.40%

Colombie-Britannique 76 137$ 58 375$ 81 509$ 66 023$ 122 645$ 85 664$ 131 504$ 101 462$ 2.04% 1.56% 2.18% 1.77% 3.29% 2.30% 3.52% 2.72%

Ontario 270 911$ 218 087$ 271 592$ 221 510$ 289 333$ 100 197$ 302 200$ 181 250$ 2.72% 2.19% 2.73% 2.23% 2.91% 1.01% 3.04% 1.82%

Prairies 51 683$ -107 331$ 43 947$ -56 487$ 27 091$ -234 313$ 15 849$ -229 287$ 0.69% -1.42% 0.58% -0.75% 0.36% -3.11% 0.21% -3.04%

Québec 128 494$ 92 841$ 128 625$ 87 127$ 234 189$ 180 957$ 182 235$ 148 504$ 2.74% 1.98% 2.74% 1.85% 4.99% 3.85% 3.88% 3.16%

Revenus d’emplois cumulatifs réels (M$)

Canada 477 002$ 239 242$ 505 931$ 316 485$ 621 069$ 149 513$ 617 087$ 224 484$ 1.47% 0.74% 1.56% 0.97% 1.91% 0.46% 1.90% 0.69%

Canada Atlantique 27 167$ 19 939$ 27 785$ 19 102$ 62 736$ 52 755$ 48 453$ 42 510$ 1.61% 1.18% 1.65% 1.13% 3.73% 3.13% 2.88% 2.52%

Colombie-Britannique 53 957$ 41 825$ 70 529$ 59 063$ 93 590$ 71 067$ 112 911$ 87 678$ 1.35% 1.04% 1.76% 1.47% 2.34% 1.77% 2.82% 2.19%

Ontario 269 810$ 213 304$ 274 964$ 226 348$ 265 831$ 70 817$ 297 173$ 165 786$ 2.04% 1.61% 2.08% 1.71% 2.01% 0.54% 2.25% 1.25%

Prairies 10 979$ -111 394$ 15 248$ -61 247$ -29 277$ -221 712$ -15 437$ -210 259$ 0.16% -1.58% 0.22% -0.87% -0.41% -3.14% -0.22% -2.98%

Québec 115 089$ 75 567$ 117 405$ 73 219$ 228 190$ 176 587$ 173 985$ 138 768$ 1.77% 1.17% 1.81% 1.13% 3.52% 2.72% 2.68% 2.14%

Investissement en capital privé cumulatif réel (M$)

Canada 260 207$ 120 331$ 259 057$ 152 019$ 336 416$ 59 626$ 314 690$ 90 626$ 1.97% 0.91% 1.96% 1.15% 2.55% 0.45% 2.39% 0.69%

Canada Atlantique 14 143$ 9 252$ 14 309$ 8 902$ 29 603$ 21 487$ 23 256$ 18 625$ 2.29% 1.50% 2.32% 1.44% 4.79% 3.48% 3.77% 3.02%

Colombie-Britannique 38 817$ 28 812$ 41 527$ 33 288$ 62 379$ 42 422$ 67 099$ 50 434$ 2.00% 1.48% 2.14% 1.72% 3.21% 2.19% 3.46% 2.60%

Ontario 128 919$ 101 494$ 129 043$ 104 393$ 136 294$ 43 195$ 142 784$ 81 816$ 2.68% 2.11% 2.69% 2.17% 2.84% 0.90% 2.97% 1.70%

Prairies 22 406$ -58 590$ 18 284$ -31 938$ 6 208$ -125 124$ 2 433$ -123 353$ 0.60% -1.56% 0.49% -0.85% 0.17% -3.34% 0.06% -3.29%

Québec 55 921$ 39 363$ 55 893$ 37 375$ 101 932$ 77 646$ 79 119$ 63 104$ 2.70% 1.90% 2.69% 1.80% 4.91% 3.74% 3.81% 3.04%

Valeurs cumulatives additionnelles % au-dessus de la ligne de base

RMG Dividende-plus-RMG RMG Dividende-plus-RMG


